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Enfance, jeunesse et quartiers 

 

 

Consolidation et développement de l’accueil parascolaire 

Réponse au postulat de Mme Paola Richard-De Paolis et consorts : « 20 ans d’APEMS ..: 
Nous avons la quantité, quid de la qualité ? L’accueil pour enfants en milieu scolaire mérite 
désormais évaluation » 

Réponse au postulat de Mme Diane Wild et consorts : « Activités sportives dans les 
APEMS » 

Réponse au postulat de M. Johann Dupuis et consorts : « Des APEMS de qualité en 
suffisance et conçus avec la participation des parents, associations de quartiers et 
commissions d’établissement » 

Demande de crédit d’investissement du patrimoine administratif de CHF 1'500'000.- pour 
des travaux de constructions et de rénovation des structures parascolaires 

 

Rapport-préavis Nº 2023 / 35  
 Lausanne, le 6 juillet 2023  

 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

L’accueil de jour des enfants en âge scolaire a connu un développement très important 
depuis la création des premières structures à la fin des années 1990. D’abord perçu surtout 
comme une prestation de garde facilitant la conciliation entre la vie professionnelle et la vie 
familiale, il s’est peu à peu structuré comme une véritable prestation socio-éducative, 
dispensée dans des lieux adaptés et encadrée par du personnel diplômé. Le succès 
croissant de cette prestation s’est traduit par une demande toujours plus forte de la part des 
parents qui se déclarent régulièrement très satisfaits de la prise en charge. Il réunit 
aujourd’hui plus de 5'500 enfants qui fréquentent 69 lieux (28 maisons-mères, 35 antennes 
Accueil pour enfants en milieu scolaire (APEMS) et six structures parascolaires 7-8P) 
répartis sur l’ensemble du territoire communal, le matin, à midi et l’après-midi. Il concerne 
aujourd’hui les élèves de la 1P à la 8P, conformément aux nouvelles dispositions 
constitutionnelles et légales entrées en vigueur ces dernières années.  

L’accueil parascolaire fait face aujourd’hui à de nombreux défis. Il s’agit d’abord de créer 
régulièrement de nouvelles places, c’est-à-dire trouver des locaux et les adapter aux 
prestations conformément aux dispositions cantonales. Il est prévu dans ce but de créer 
près de 1'000 nouvelles places d’ici à 2030. Il s’agit également d’assurer que ces places 
servent non seulement la conciliation, mais également une mission socio-éducative. 
Plusieurs chantiers sont en cours à cet égard : le développement progressif de l’accueil des 
1-2P, l’intégration des devoirs accompagnés (DAC), l’organisation de l’accueil parascolaire 
pour les élèves de 7-8P et le développement des prestations pendant les vacances 
scolaires.  

La Municipalité propose de déployer une stratégie en six axes à même de consolider et de 
développer un accueil parascolaire de qualité : répondre à la demande sur les plans 
quantitatif et qualitatif, soutenir les logiques de professionnalisation, renforcer la 
gouvernance, développer une pédagogie propre au service des missions socio-éducatives, 
renforcer la « communauté éducative » autour des enfants et créer et aménager des 
espaces réfléchis.  

Ce rapport-préavis répond ainsi aux postulats de Mme Paola Richard-De Paolis, de 
Mme Diane Wild et de M. Johann Dupuis. Il sollicite également auprès de votre Conseil 
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l’octroi d’un crédit d’investissement de CHF 1.5 million dans le but de procéder à divers 
travaux d’aménagement et de mise aux normes des locaux de l’accueil parascolaire.  

Il participe également à la mise en œuvre de l’objectif suivant du programme de législature : 
9. Un accueil adapté à tous les modèles familiaux. 

2. Objet du rapport-préavis 

Ce rapport-préavis présente d’abord un état des lieux chiffré des prestations du domaine 
parascolaire développées par la Municipalité. Il expose également les mesures en cours et 
à venir qui visent à renforcer les conditions cadre d’un accueil parascolaire de qualité. Il 
dresse ainsi le contenu et les contours de la stratégie de développement du domaine 
parascolaire engagée par la Municipalité.  

Il répond ainsi au postulat de Mme Paola Richard-De Paolis et consorts intitulé « 20 ans 
d’APEMS… : Nous avons la quantité, quid de la qualité ? – L'accueil pour enfants en milieu 
scolaire mérite désormais évaluation ». Déposé le 26 juin 2018, il a été renvoyé à la 
Municipalité le 9 avril 2019 pour étude et rapport. Il complète dès lors la présentation de la 
stratégie développée par la Municipalité dans le domaine préscolaire, objet du rapport-
préavis en réponse au postulat de M. Benoît Gaillard et consorts : « Objectif 100%. Pour un 
plan d’investissement et de développement de l’accueil de jour des enfants à Lausanne en 
vue d’atteindre la couverture complète des besoins ». Ce rapport-préavis sera inscrit 
prochainement à l’ordre du jour de votre Conseil.  

Il répond également au postulat de M. Johann Dupuis et consorts « Des APEMS de qualité 
en suffisance et conçus avec la participation des parents, associations de quartiers et 
commissions d’établissement » et au postulat de Mme Diane Wild et consorts « Activités 
sportives dans les APEMS ».  

Ce rapport-préavis présente enfin les travaux prévus dans le cadre de la première phase de 
mise aux normes cantonales des bâtiments accueillant des prestations parascolaires. Il est 
prévu de financer ces travaux par un crédit cadre de CHF 1'500'000.-, inscrit au Plan des 
investissements, que la Municipalité soumet à l’approbation de votre Conseil. 

3. Préambule 

Ce rapport-préavis s’inscrit dans un contexte de renforcement de l’école à journée continue. 
Plébiscité par le peuple vaudois en 2009, le nouvel article 63a de la Constitution a conduit à 
une révision de la loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE) qui, depuis le 1er janvier 2018, 
prescrit l’obligation aux communes d’organiser une offre d’accueil parascolaire pour 
l’ensemble de la scolarité obligatoire, déclinée selon  les degrés scolaires : les élèves de la 
1P à la 6P doivent bénéficier de prestations d’accueil parascolaire le matin avant l’école, à 
midi ainsi que l’après-midi après l’école. Les élèves de 7-8P doivent en bénéficier à midi et 
après l’école, tandis que les élèves de la 9S à la 11S se voient au moins offrir une 
possibilité de repas à midi.  

Il s’inscrit ensuite dans la stratégie municipale destinée à articuler harmonieusement pour 
les enfants le temps scolaire, parascolaire et privé, et pour les familles, le travail, la vie 
privée et les activités sociales1. L’une des mesures engagées pour y parvenir consiste à 
poursuivre le développement de l’accueil pré- et parascolaire. 

Enfin, il intervient dans un contexte où la Municipalité, via son Service des écoles et du 
parascolaire (SEP), est engagée dans un processus de planification scolaire à l’horizon 
2030. Établie sur la base d’une étude démographique, cette planification prévoit une 
augmentation de plus de 2'000 élèves lausannois d’ici à 2030. Cette évolution impactera le 

                                                
1 Ville de Lausanne, programme de législature 2016-2021. 
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domaine scolaire et, par conséquent, le domaine parascolaire, tant du point de vue de leur 
organisation que des infrastructures2. 

Afin de piloter et mettre en œuvre cette stratégie de manière optimale, la Direction de 
l’enfance, de la jeunesse et des quartiers (DEJQ) a procédé, à compter du 1er janvier 2021, 
à une réorganisation interne de ses services et de leurs compétences. Le secteur de 
l’Accueil pour enfants en milieu scolaire (APEMS) – chargé de l’accueil des enfants de la 
3P à la 6P et 1-2P dans cinq structures3– est devenu la colonne vertébrale d’un domaine 
parascolaire étendu à l’accueil de la 1P à la 11S et regroupant les autres prestations 
parascolaires : les devoirs accompagnés (DAC), les réfectoires scolaires et l’organisation 
progressive de lieux d’accueil parascolaire pour les élèves de 7-8P4. Ce domaine est 
aujourd’hui intégré dans le nouveau SEP. L’accueil de jour préscolaire est désormais aux 
mains du nouveau Service de la petite enfance (SPE) et l’accueil collectif pendant les 
vacances est assuré par le Service quartiers, jeunesse et familles (QJF). 

4. Plus de 20 ans d’accueil parascolaire à Lausanne : de la « clé autour du cou » à 
un accueil collectif organisé 

Créées formellement en 1998, les structures d’accueil pour les enfants en milieu scolaire 
(APEMS) concrétisent et étendent une politique amorcée dès les années 1980, lorsque les 
jeunes écolières et écoliers pouvaient bénéficier d’un accueil, hors du temps d’école, au 
sein des centres de vie enfantine (CVE) et des premières unités d’accueil pour écoliers 
(UAPE). Cette prestation connaît ensuite un succès grandissant et les lieux d’accueil se 
multiplient dans et hors des structures scolaires. Jusqu’en 2008, ce développement 
s’accompagne d’une professionnalisation croissante des équipes éducatives et d’une 
précision des missions de l’accueil parascolaire qui, à l’instar de l’accueil préscolaire, ne 
couvrent pas uniquement les besoins de garde des parents, mais développent une vraie 
action socio-éducative à l’attention des enfants. La création du Réseau-L en 2008 marque 
une nouvelle étape qui renforce cette politique municipale en l’intégrant dans une politique 
de surveillance cantonale. La qualité des locaux, la définition de la mission socio-éducative 
et l’édiction de référentiels de compétences pour les personnels ne cesseront dès lors de 
se préciser et de s’affiner. Alors que 18 APEMS accueillaient environ 800 enfants au 
tournant des années 2000, ils seront près de 1'500 en 2005. À la rentrée 2022, ce sont près 
de 70 lieux qui accueillent plus de 3'000 enfants (3-6P) et plus de 1'000 élèves de 7-8P5. 

L’histoire de l’accueil parascolaire a été d’abord nourrie par la volonté de la Ville de 
Lausanne de développer au plus vite des lieux et des prestations, visant à faciliter la 
conciliation entre vie familiale et vie professionnelle pour les parents d’enfants scolarisés. 
Dans ce contexte, l’accueil parascolaire a pu être perçu dans certains discours comme un 
outil aux seules fins de la conciliation et considéré à ce titre comme de simples réfectoires 
ou de lieux de « garde ». Très rapidement toutefois, en écho aux pratiques en vigueur dans 
le domaine préscolaire, il est apparu qu’ils sont aussi des lieux porteurs d’une mission 
socio-éducative et qu’ils s’inscrivent en plein dans le cadre des politiques de l’enfance et de 
la jeunesse6. 

                                                
2 Demande de crédit déposée en réponse au postulat de M. Philipp Stauber « Rénovation et assainissement 

des bâtiments scolaires sous l’angle de l’efficience énergétique – de la parole aux actes » (RP 2023/18). 
3 Parc (avec l’antenne de Val d’Angrogne), Vers-chez-les Blanc, Diablerets, Riant-Pré et Les Petits Cailloux.  
4 Ces différentes dimensions de la politique d’accueil parascolaire (1-2P, 7-8P et devoirs accompagnés) ont fait 

l’objet de développements présentés dans le rapport 2021/11 : « Vers une consolidation de l’accueil 
parascolaire à Lausanne » en réponse aux postulats de Mme Florence Germond (« Pour un renforcement de 
la prise en charge extra-scolaire des écolières et écoliers des 5e et 6e années primaires ») et de M. Manuel 
Donzé (« Les devoirs surveillés à Lausanne : va-t-on vers une dégradation des conditions de ces 
prestations ? ». 

5 L’annexe 1 du présent rapport-préavis offre un récit historique plus détaillé.  
6 On peut citer à cet égard le texte fondateur de l’association Pro Enfance, « L’accueil de l’enfance comme pilier 

d’une politique publique de l’enfance en Suisse – Pour un système cohérent de l’accueil des enfants de 0 à 

Séance No 7 du 21 novembre 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

249



Rapport-préavis Nº 2023 / 35 du 6 juillet 2023 

4 / 17 

5. Un état des lieux quantitatif 

Les tableaux ci-dessous détaillent les effectifs des élèves répartis dans les différents 
groupes d’âge du parascolaire, et montrent quelques points centraux de l’accueil 
parascolaire lausannois. Une partie des élèves de 1P-2P est actuellement prise en charge 
dans les APEMS, la très grande majorité étant encore abritée dans les UAPE. Un 
mouvement est toutefois engagé depuis plusieurs années qui conduira, à terme, à un 
transfert complet des 1-2P dans le domaine parascolaire. 

Les enfants de la 3P à la 6P sont pris en charge en APEMS le matin, à midi et l’après-midi. 
L’accueil de midi est le plus fréquenté, les prestations offertes le matin connaissent une 
croissance importante, de même que l’accueil l’après-midi, en particulier les lundis, mardis 
et jeudis. L’accueil des élèves de 7-8P se déroule à midi et l’après-midi, à l’exception du 
mercredi après-midi. Les fréquentations des centres aérés urbains (CAU) et d’été, ainsi que 
celles des camps de vacances, prestations proposées par le Domaine accueil vacances 
(DAV) de la DEJQ sont quant à elles décrites à l’annexe 4.  

Ces différents taux doivent être compris et manipulés avec précaution, en raison de la 
grande variété des prestations et d’une demande qui diffère beaucoup d’un jour à l’autre 
selon les publics. L’offre maximale est proposée pour la pause de midi (plus de 2'750 
places). L’accueil parascolaire pour les 7P-8P est une prestation encore récente et sera 
amenée à se développer dans les années à venir. À la rentrée 2022, seuls les collèges des 
Bergières, de Saint-Roch et de Grand-Vennes ne proposent pas encore de prestations pour 
les 7-8P.  

Tableau 1 : Les indicateurs de l’accueil parascolaire7 

20 Pop Contrats REC COUV OCC (matin) OCC (midi) 
OCC  

(a-midi) 

APEMS 
  

177 6.3% 3.5% 77.1% 94.3% 88.9% 

UAPE 1460 51.8% 36% 85.5% 

TOTAL 
1-2P 

2820 1637 58% 39.5%   

 

 

3-6P 
Pop Contrats REC COUV OCC (matin) OCC (midi) 

OCC (a-
midi) 

5377 3120 58.0% 29.4% 77.1% 94.3% 88.9% 
 

7-8P 
Pop Contrats REC COUV OCC (midi) OCC (a-midi) 

2588 558 21.6% 5.3% 95.8% 73.4% 

Source : StatVD et SEP au 31.12.2022 

En comparaison avec le taux de recours des autres réseaux et le taux de recours moyen 

dans l’ensemble du Canton de Vaud, le Réseau-L affiche des résultats excellents, comme 

                                                
12 ans », 2018 ; les programmes fédéraux de soutien à la création de structures d’accueil de l’enfance qui 
concernent tant le préscolaire que le parascolaire et l’accueil en milieu familial. Ou encore les travaux engagés 
depuis plusieurs années dans le Canton de Vaud au travers de la plateforme interdépartementale chargée de 
la mise en œuvre de la politique cantonale Enfance et jeunesse.  

7 Aide à la lecture des tableaux : Pop = population de l’âge correspondant dans la population générale 

(nombre d’enfants de la tranche d’âge concernée au 31 décembre 2022). Rec = taux de recours, soit le 

rapport entre le nombre de contrats (un contrat peut contenir plusieurs prestations à différents moments de la 

semaine) et la population de l’âge correspondant dans la population générale. Couv = taux de couverture, soit 

le rapport entre le nombre de places proposées et la population de l’âge correspondant dans la population 
générale. Occ = Taux d’occupation, soit le rapport entre les places offertes et la consommation de la 

prestation. 

Séance No 7 du 21 novembre 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

250



Rapport-préavis Nº 2023 / 35 du 6 juillet 2023 

5 / 17 

en atteste le tableau ci-dessous. Cela atteste à la fois de l’importance du besoin exprimé 

par les familles, de leur adhésion à l’accueil proposé, et des efforts de la Ville pour 

répondre à ces enjeux. 

Tableau 2 : Taux de recours en accueil parascolaire, par tranche d’âge 

(Comparaison Vaud et Réseau-L, 2021) 

 

Source : StatVD, 31.12.2021 

6. L’accueil parascolaire, acteur de la conciliation famille-travail et partenaire à part 
entière de la communauté éducative : une stratégie en six axes 

Le déploiement des prestations d’accueil parascolaire témoigne de la volonté affichée par la 
Municipalité de développer des prestations qui répondent à une exigence de qualité : 
l’accueil permet certes d’améliorer la conciliation famille-travail, mais il doit également 
répondre à des exigences susceptibles de lui conférer une vraie dimension socio-éducative 
pour les enfants. De plus, cette politique d’accueil parascolaire remplit également des 
objectifs d’autres politiques importantes aux yeux de la Municipalité : la politique d’égalité 
entre les femmes et les hommes, la politique sociale d’intégration et l’égalité des chances 
des enfants.  

Pour remplir ces objectifs tout en garantissant la délivrance d’une prestation d’accueil 
parascolaire de qualité, la Ville de Lausanne déploie une stratégie qui vise à renforcer les 
conditions cadres de l’accueil parascolaire. Elle se présente en six axes : créer des places 
(6.1), soutenir les logiques de professionnalisation du personnel (6.2), renforcer la 
gouvernance (6.3), développer une pédagogie propre (6.4), consolider les partenariats avec 
les autres acteurs de l’accueil extrafamilial : les parents les écoles et les quartiers (6.5) et 
investir des lieux (6.6)8.  

6.1 Créer des places adaptées pour répondre à une demande qui continue de croître 

Les structures parascolaires lausannoises visent à répondre à l’ensemble des demandes 
pour des motifs de conciliation entre vie familiale et vie professionnelle, et atteignent 
globalement cet objectif – même si celui-ci représente un défi pour chaque rentrée et 
connaît parfois quelques exceptions. En effet, les demandes des parents peuvent évoluer 
fortement d’une année à l’autre selon les structures. A chaque rentrée, le Service des 
écoles et du parascolaire (SEP) doit optimiser les capacités d’accueil et il n’est pas rare que 
celles-ci doivent être augmentées en fonction des besoins exprimés par les familles au 
mois de mai. Au surplus, la variation de la demande selon les moments de la journée et les 

                                                
8 Cette stratégie rejoint plusieurs recommandations édictées conjointement par la Conférence des  

directeur-trice-s de l’instruction publique (CDIP) et la Conférence des directrices et directeurs des affaires 
sociales (CDAS). Ces recommandations édictées une première fois en 2018 ont fait l’objet d’une mise à jour à 
l’automne 2022. Elles portent sur le développement de l’offre, la qualité de l’accueil (structures, processus, 
personnel et concept pédagogique), l’identification et la facilitation des transitions et l’amélioration des outils 
statistiques. Voir : CDAS et CDIP, Accueil extrafamilial. Déclaration commune de la CDIP et de la CDAS 
du 21 juin 2018. https://ch-sodk.s3.amazonaws.com/media/files/2018.06.21_EDK-
SODK_Erkl%C3%A4rung_Kinderbetreuung_f.pdf et, pour la dernière version : 
https://www.sodk.ch/fr/documentation/communique-de-presse/mm-recommandations-cdas-cdip-laccueil-
extrafamilial-et-parascolaire/ 

 

En %

1-2P 3-4P 5-6P 7-8P Total

Réseau-L 56,1 58,5 52,8 9,2 44,6

Vaud 40,5 39,4 31,5 6,9 29,4
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jours de la semaine permet de répondre à une majorité des demandes sans motif de 
conciliation. 

Le succès toujours croissant de l’accueil parascolaire exerce une forte pression sur le 
dispositif. Il s’explique à la fois par l’évolution démographique et par l’évolution des besoins 
des familles. En effet, alors qu’il y a dix ans, on pouvait estimer qu’une place répondait aux 
besoins de deux enfants, on observe aujourd’hui un ratio qui tend vers 1.5 enfant par place, 
voire moins selon les quartiers. De plus, la demande des parents reste très concentrée sur 
certaines périodes de la semaine et se caractérise par des pics de fréquentation les mardis 
et jeudis midis, qui définissent la capacité d’accueil des structures et requièrent une gestion 
fine pour optimiser le taux d’occupation de celles-ci. Pour faire face à la demande, il est 
indispensable de continuer de créer des places chaque année. C’est un défi important que 
d’arriver à satisfaire à la fois le nombre de demandes en augmentation, d’anticiper quartier 
par quartier une évolution jamais tout à fait linéaire, et de satisfaire aux exigences 
cantonales fixées par l’Office de l’accueil de jour des enfants (OAJE). Corollaire des 
développements scolaires prévus à l’horizon 2030, le SEP prévoit un plan de 
développement pour l’ensemble de la législature à l’issue de laquelle la création de plus de 
1'000 nouvelles places est envisagée. En augmentation de 29%, le nombre de places 1-6P 
doit permettre de répondre à la hausse démographique identifiée pour les enfants en âge 
scolaire, et au recours croissant à l’accueil parascolaire des familles lausannoises. La 
hausse de 79% des places 7-8P répond au même phénomène, et permet d’offrir à 
l’ensemble des enfants concernés un accueil parascolaire complet, au sens développé 
dans le rapport-préavis N° 2021/119. 

Tableau 3 : plan de développement de l’accueil parascolaire 2023-2026 

Rentrée 2022 
Ouvertures de places 2023-2026 

Situation 2026 

2023 2024 2025 2026 

1-6P 2'772 288 168 240 108 3'576 

7-8P 432 234 72 18 18 774 

Total 3'204 522 240 258 126 4'350 

Source : SEP (mars 2023) 

6.2 Soutenir les logiques de professionnalisation : la garantie d’un accueil de qualité 

En réponse à la demande des familles, de la simple garde du temps de midi, les lieux 
d’accueil collectif parascolaires se sont mués progressivement en espaces permettant aux 
enfants de faire leurs premiers pas au sein d’un collectif d’enfants moins normé qu’à l’école. 
Les équipes se sont diversifiées et professionnalisées et, au fil des années, les APEMS 
sont devenus des lieux d’apprentissage de la vie en collectivité, dans lesquels on donne 
aux enfants un réel pouvoir d’action sur leur environnement et où ils apprennent également 
quels sont leurs droits et devoirs. Chaque année, de nombreux projets, nourris des intérêts 
des enfants, voient le jour dans les différentes structures de la ville. Et si aujourd’hui les 
enfants peuvent exercer leur apprentissage de la citoyenneté dans un cadre sécurisé, c’est 
notamment parce qu’ils sont accompagnés par du personnel professionnel, formé au travail 
socio-éducatif.  

Parallèlement, l’augmentation des situations individuelles complexes et leur traitement 
obligent à une collaboration renforcée entre le parascolaire et les parents, l’école et le corps 

                                                
9 Rapport-préavis Nº 2021/11 « Vers une consolidation de l’accueil parascolaire à Lausanne. Réponse au 

postulat de Mme Florence Germond – Pour un renforcement de la prise en charge extra-scolaire des écolières 
et écoliers de 5e et 6e année primaire. Réponse au postulat de M. Manuel Donzé – Les devoirs surveillés à 
Lausanne : va-t-on vers une dégradation des conditions de ces prestations ? ». 
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médical, et engendre un accroissement des tâches administratives et de gestion. Ces 
différentes évolutions requièrent une montée constante en compétences du personnel sur 
plusieurs plans. 

La politique du personnel constitue un levier majeur de l’évolution des prestations d’accueil 
parascolaire10. Le cadre cantonal pose un certain nombre d’exigences, que la Municipalité a 
choisi de compléter en termes de qualification et de taux d’encadrement notamment.  

Les normes cantonales portent à la fois sur l’organisation de l’accueil parascolaire (normes 
architecturales, sécurité, taux d’encadrement) qui est définie par un « Cadre de référence » 
édicté par l’EIAP11, et sur les compétences requises pour travailler dans ce contexte, qui 
sont elles définies par l’OAJE dans le « Référentiel de compétences »12. A cet égard, ce 
sont autant l’accueil pré- que parascolaire qui sont concernés par ces textes dont le respect 
permet également de bénéficier des subventions cantonales versées par la Fondation pour 
l’accueil de jour des enfants (FAJE).  

Les exigences en vigueur précisent que trois types principaux de personnel sont autorisés 
pour les deux domaines de l’accueil de jour : les titulaires d’un diplôme de niveau post-
obligatoire (CFC d’assistante et assistant socio-éducatif), d’un diplôme de niveau tertiaire 
(ES en éducation de l’enfance, éducation sociale ou animation communautaire, Haute école 
spécialisée (HES) en travail social orientation éducation sociale ou animation 
socioculturelle). Il est précisé que du personnel non formé, dit « autre personnel 
encadrant » (APE) reste autorisé pour part minoritaire, conformément au tableau qui figure 
en annexe 2.  

Le taux d’encadrement exigé évolue selon l’âge des enfants. Pour les 1-4P, il faut compter 
un groupe de 12 enfants maximum par adulte, 15 enfants pour les 5-6P et 18 pour les 7-8P. 
En cas de groupe qui mélange les âges, ce sont les critères en vigueur pour les plus petits 
qui s’appliquent. Cette solution offre d’une part un meilleur encadrement et permet, d’autre 
part, d’accueillir dans la même structure des enfants d’âges différents. Elle permet ainsi de 
s’adapter de manière flexible aux demandes des familles en respectant le cadre de 
référence cantonal. 

En ce qui concerne la gestion des structures, le référentiel de compétences (édicté par 
l’Office de l’accueil de jour des enfants (OAJE)) prescrit que les responsables parascolaires 
doivent une disposer d’une formation continue certifiée en conduite de projet et de gestion 
d’équipe de niveau Certificate of Advanced Studies (CAS) ou un Diploma of Advanced 
Studies (DAS) en direction d’institution, à l’instar de ce qui est prévu pour les postes de 
direction dans le domaine préscolaire.  

Pour faire face aux défis qu’affronte l’accueil parascolaire en Ville de Lausanne et garantir 
la qualité des prestations offertes aux enfants et aux familles, la Ville met progressivement 
en place des conditions cadres renforcées. La part de personnel formé est aujourd’hui 
proche de 60%, contre les 50 % minimaux prévus par les directives cantonales (art. 2 al.1, 
2, 3). La Ville souhaite que pour les nouveaux engagements fixes, les personnes soient 
formées ou s’engagent à le faire à moyen terme. Parallèlement, le temps de travail « hors 
présence des enfants » (THPE) prescrit pour le personnel d’encadrement correspond à 
Lausanne à 12.5 % du temps de travail global de chaque équipe contre les 10 % minimaux 

                                                
10 L’importance de la formation du personnel est soulignée notamment par l’OCDE (2012), Petite enfance, 

grands défis III : boîte à outils pour promouvoir la qualité des services d’éducation et d’accueil des jeunes 
enfants. 

11 Établissement intercommunal d’accueil parascolaire. Des extraits de ce cadre de référence se trouvent à 
l’annexe 3.  

12 Ces directives cantonales se déclinent en quatre documents qui couvrent respectivement l’accueil collectif de 
jour préscolaire à la journée (les crèches et garderies), l’accueil collectif de jour préscolaire à la demi-journée 
(halte-jeux et jardin d’enfants), l’accueil collectif de jour parascolaire primaire (les APEMS) et l’accueil familial 
de jour.  
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imposés par l’EIAP (art. 2 al. 10bis), ce qui permet en particulier un travail de coordination 
avec les familles et le réseau professionnel scolaire, social ou de santé. Outre les effets 
bénéfiques sur l’accueil des enfants, le soin apporté aux conditions cadres d’encadrement 
permet également de fidéliser le personnel, dans un contexte de pénurie de personnel à 
l’échelle cantonale. De plus, la Municipalité a mis en place un système de surdotation des 
équipes éducatives et a créé un pool de remplacement à l’échelle du Réseau-L, deux 
mesures qui ont pour objectifs d’éviter le recours systématique à du personnel auxiliaire 
pour des remplacements et de consolider la qualité de la prise en charge des enfants.  

La Municipalité entretient également des partenariats avec les institutions de formation 
spécialisées dans les filières socio-éducatives13. 

La Ville soutient par ailleurs une politique active de développement des places 
d’apprentissage. Le domaine parascolaire s’y engage autant pour offrir des possibilités de 
formation professionnelle aux jeunes que pour assurer la relève.  

6.3 Renforcer la gouvernance : un pilotage stratégique en phase avec le terrain et montée 
en compétences des responsables 

En 2021, le domaine de l’accueil parascolaire a intégré le nouveau SEP et s’est doté d’une 
nouvelle structure de gouvernance. L’ensemble des structures d’accueil parascolaire 
(APEMS et parascolaire 7-8P), ainsi que les devoirs accompagnés, sont désormais 
organisés en quatre secteurs qui couvrent chacun les zones équivalentes au bassin de 
recrutement de deux établissements scolaires primaires : Prélaz – Beaulieu, Pierrefleur –
Entre-Bois, La Sallaz – Coteau-Fleuri et Mon-Repos – Floréal. Quatre directions de secteur 
facilitent le pilotage stratégique et opérationnel de ces prestations, sous la responsabilité de 
la cheffe du domaine parascolaire au sein du SEP.  

Cette nouvelle organisation offre un double avantage : chaque direction peut ainsi conduire 
un secteur, en assurant une meilleure cohérence de la gestion opérationnelle et des liens 
renforcés avec les établissements scolaires, tout en garantissant une harmonisation des 
pratiques pédagogiques. Les responsables, en retour, se voient offrir davantage 
d’autonomie dans la construction et le suivi de leurs équipes pédagogiques, ainsi que dans 
le travail quotidien avec les parents, les écoles et les autres partenaires présents dans le 
quartier. Cela leur permet de mieux prendre en compte les spécificités des publics et les 
conditions propres à la vie de chaque quartier, développer des projets adaptés aux 
circonstances et garantir le respect des normes cantonales édictées par l’OAJE.  

L’augmentation de la taille des structures d’accueil et des équipes éducatives, les attentes 
croissantes en terme de pédagogie et de qualité d’accueil, la volonté de mieux structurer et 
de développer les relations tant avec les parents qu’avec l’école ou les autres partenaires 
du quartier, se traduisent par davantage de responsabilités pour les responsables de 
structures parascolaires, dont la fonction a de facto passablement évolué.  

La Ville comptait, pour l’année 2022-2023, 35 responsables de structures 3-6P et cinq 
responsables de structures 7-8P, qui ont des capacités d’accueil allant de 24 à 168 places 
selon les cas. Ils et elles encadrent des équipes de cinq à 20 personnes. La nouvelle 
politique vise à uniformiser les conditions requises pour exercer les fonctions de direction 
tant au sein du domaine préscolaire que parascolaire et d’adapter les exigences selon la 
taille de l’institution (nombre d’enfants accueillis). C’est en effet ce critère qui fait foi dans 
les dispositions de la convention collective de travail enfance (CCT-enfance) appliquée 
dans le Canton de Vaud. Pour le parascolaire, il est ainsi prévu qu’un CAS en gestion 
d’équipe suffise pour diriger une structure jusqu’à 72 places, un DAS en gestion et direction 
d’institution étant nécessaire pour piloter une structure de 84 places ou plus. Parallèlement, 

                                                
13 Voir à cet égard l’annexe 4.  
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les postes de responsables de structures sont transformés en poste de direction, de 
manière similaire à la nomenclature en vigueur dans le domaine préscolaire.  

6.4 Développer une pédagogie propre au service d’une mission socio-éducative 

L’originalité de la mission socio-éducative de l’accueil parascolaire s’est notamment traduite 
par l’édiction par le Réseau-L, dès 2006, d’un « Concept d’accueil pour le parascolaire 
lausannois » pour garantir une cohérence pédagogique de l’ensemble des structures 
d’accueil parascolaire. Il intègre notamment diverses recommandations pratiques de mieux 
en mieux documentées14 et les résultats de consultations auprès des enfants, de leurs 
parents, des équipes socio-éducatives, et du monde politique. Il a pour ambition de 
positionner le parascolaire en catalyseur des apprentissages non-formels, de la 
participation et de la citoyenneté au sens large. S’appuyant sur les cinq piliers décrits en 
annexe 5, ce texte se décline ensuite en autant de concepts pédagogiques qu’il y a de 
structures.   

6.5 Parents, école, quartier : construire une communauté éducative 

Tant l’école que le parascolaire ont évolué au cours des dernières années, leurs rôles 
respectifs et leurs interactions méritent d’être repensés dans une perspective de 
communauté éducative, dans laquelle les familles interagissent avec diverses équipes 
professionnelles. 

En effet, l’école a connu des transformations importantes matérialisées notamment par les 
projets visant à promouvoir une école davantage inclusive (loi sur la pédagogie spécialisée 
(LPS), concept 360°). L’image, caricaturale, d’une école dispensant des savoirs 
disciplinaires et mettant en relation un enseignant unique dans un rapport d’autorité face à 
une classe composée d’individus disposés à améliorer leurs connaissances ne correspond 
plus à la réalité. Celle-ci ne dispense plus uniquement des savoirs, mais aussi des 
compétences, formelles et informelles, transposables dans différents contextes. De même, 
la personne enseignante n’est plus, depuis de nombreuses années, seule en charge : au 
sein de l’école et à sa périphérie, plusieurs métiers sont présents qui accompagnent l’enfant 
en lui offrant des appuis de diverses natures. Le personnel éducatif des structures 
parascolaires en fait partie. 

Par ailleurs, l’introduction de la « journée continue de l’écolier» évoque la nécessité de 
considérer que l’enfant n’est pas uniquement un élève et qu’il se construit également au 
contact d’autres adultes et enfants dans des contextes variés tout au long de la journée et, 
a fortiori, au long de sa vie d’enfant. Cette réalité s’est traduite par l’idée que l’école n’est 
qu’une actrice parmi d’autres, qu’il convient d’appeler une « communauté éducative » dont 
font également partie, de fait, les parents et le personnel éducatif des structures d’accueil 
parascolaire. Chaque partenaire développe une culture propre, des pratiques et des 
activités qui font sens en elles-mêmes, mais qui doivent s’articuler de la manière la plus 
pertinente possible en respectant les intérêts de l’enfant. C’est sous l’angle de l’amélioration 
de cette « continuité éducative »15 qu’il convient de présenter les enjeux relatifs aux 

                                                
14 Citons par exemple les textes édités par l’association kibesuisse (Fédération suisse pour l’accueil de jour de 

l’enfant), « Document de position sur l’accueil parascolaire » (2015) ; « Lignes directrices pour les structures 
d’accueil de jour d’enfants en âge de scolarité enfantine et primaire » ; « Concept pédagogique dans les 
structures d’accueil parascolaire : guide facilitant l’élaboration et le développement d’un concept 
pédagogique » (2018). Au niveau romand, l’association Pro Enfance constitue une plateforme régionale 
rattachée à « Alliance Enfance » active au niveau suisse. Elle propose de nombreuses activités et publie 
régulièrement des textes, analyses ou recommandations. Au niveau cantonal, les partenaires PEP ou le 
CREDE à Lausanne offrent également de nombreuses ressources pour les équipes. Au niveau de 
l’administration, un pôle « ressources parascolaires » du SEP est également à disposition des responsables et 
des équipes éducatives en leur proposant conseils, appuis et formations spécifiques.  

15 Cette notion est largement discutée et admise dans la littérature spécialisée. Elle renvoie à l’idée que les 
apprentissages de l’enfant peuvent se cumuler selon trois modalités : l’éducation formelle (cadre institutionnel 
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relations que les structures d’accueil parascolaires doivent relever avec les écoles, les 
parents et les autres acteurs de la communauté éducative.  

6.5.1 L’accueil parascolaire et les écoles : enrichir et formaliser les relations 

Depuis plus de 20 ans maintenant, les APEMS ont développé des relations quotidiennes 
avec les écoles. Que ce soit pour partager les locaux, coordonner les moments de prise en 
charge ou encore assurer la communication avec les parents, les raisons ne manquent pas 
qui obligent à une relation privilégiée. Pour autant, la qualité des échanges et des 
expériences de collaboration est encore très variable et dépend souvent des situations et 
des relations propres à chaque établissement, voire des rapports individuels entre 
responsables scolaires et parascolaires et les territoires et les cultures professionnelles 
propres à chaque univers, gagneraient parfois à chercher davantage de convergence.  

Si les compétences respectives sont reconnues et valorisées et que l’information transmise 
lors de situations particulières est assurée, il est plus facile d’assurer une prise en charge 
continue, qui réponde à la fois aux contraintes et exigences des cultures professionnelles 
de l’école et du parascolaire et surtout aux intérêts et au bien-être des enfants. Dans cette 
perspective, le rapprochement de la gestion des écoles et celle du parascolaire, grâce à la 
création d’un seul service, constitue un atout important. Cette continuité éducative peut 
alors s’appuyer sur la reconnaissance de la complémentarité des approches socio-
éducatives portées par chaque acteur et, paradoxalement peut-être, transformer en atout 
ces discontinuités éducatives quotidiennes que l’enfant traverse16. Alors que l’école se 
définit par des apprentissages formels, organisés sous la responsabilité de l’enseignant, le 
parascolaire permet des apprentissages non formels, dans un principe de libre adhésion 
des enfants. Il constitue ainsi un espace autonome, à l’articulation avec l’école et la famille.  

6.5.2 L’accueil parascolaire et les parents : une collaboration renforcée au service de 
l’enfant 

Les dynamiques évoquées ci-dessus peuvent par analogie fournir les ressources pour 
améliorer également les relations entre le personnel du parascolaire et les parents. Car, ce 
sont encore souvent l’univers scolaire et les résultats de l’élève qui constituent le cœur des 
attentes et des préoccupations des parents, l’accueil parascolaire ne faisant pas l’objet d’un 
investissement symbolique aussi important. Depuis plusieurs années toutefois, les 
demandes en hausse adressées par les parents témoignent de la reconnaissance qu’ils 
portent aux prestations qu’ils ne voient plus comme une simple prestation de garde17, et 
dont ils attendent une plus-value complémentaire à leur propre action éducative.  

Plusieurs équipes au sein des APEMS souhaitent institutionnaliser les rencontres avec les 
parents en début d’année, afin d’établir ainsi une relation privilégiée et une meilleure 
connaissance mutuelle. À cet égard, il faut noter que les structures parascolaires sont 
dorénavant représentées au sein des différentes commissions d’établissement (CET), aux 
côtés notamment des parents et des responsables scolaires.  

Néanmoins, en écho à l’intérêt croissant porté par les parents aux questions d’accueil 
parascolaire, la Ville souhaite pouvoir compter sur une représentation collective des 
parents, avec lesquels le domaine parascolaire peut collaborer lorsqu’il s’agit de recueillir 
l’avis des familles, d’élaborer de nouveaux projets ou de repenser un concept éducatif par 
exemple. C’est pourquoi, elle propose de profiter des séances de parents de début d’année 
pour procéder à l’élection d’un ou une représentante par structure, qui aurait une place de 

                                                
destiné à l’apprentissage), informelle (résultats des activités quotidiennes) et non-formelle (activités planifiées 
mais dans un cadre non explicitement dévolu à l’apprentissage).  

16 Voir à ce sujet l’entretien de Philippe Meirieu, « L’enfant a besoin de discontinuités éducatives », Diversité. 
Revue d’actualité et de réflexion pour l’action éducative, n°183, 2016, pp. 12-16.  

17 Voir l’enquête mandatée au niveau national par la Commission fédérale de coordination pour les questions 
familiales (COFF) en 2015 déjà : L’accueil parascolaire vu par les parents et les enfants, INFRAS, 2015.  
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droit à la CET, et serait consulté dans le cadre d’« assemblées de parents du 
parascolaire ». 

6.5.3 L’accueil parascolaire et le quartier : une dynamique à développer 

La pédagogie par projet, la valorisation du collectif d’enfants et de la participation 
individuelle sont des principes clés de l’animation socioculturelle qui imprègnent également 
l’action socio-éducative des APEMS et de l’ensemble des structures parascolaires. Cette 
centralité nouvelle du parascolaire peut également se développer, en s’appuyant sur la 
récente stratégie en matière de préaux et de cours d’école adoptée par la Municipalité18, 
puisque celle-ci s’appuie notamment sur la promotion des cours et préaux comme des 
espaces « à priorité enfants » et lieux d’encouragement de la participation citoyenne des 
enfants et des jeunes. 

Une même dynamique, encore à ses balbutiements, peut également se développer en 
collaboration avec les 17 centres socioculturels répartis sur le territoire lausannois. Les 
convergences sont nombreuses. D’abord, ils ont pu offrir leurs espaces lorsque les APEMS 
se sont développés dans l’urgence au début du 21e siècle (voir le ch. 4). Ensuite, ils ont 
régulièrement accueilli des enfants et des jeunes à la sortie de l’école ou durant les après-
midis de congé. Enfin, leur culture professionnelle, l’animation socioculturelle, est 
complémentaire à celle du domaine parascolaire.  

Pour consolider, avec eux, la continuité éducative proposée en l’élargissant à l’échelle d’un 
quartier, plusieurs aménagements doivent être apportés aux relations actuelles. Dans le 
cadre de la consolidation des prestations prévues pour les élèves de 7-8P, différentes 
collaborations sont à l’étude. Il faut pour cela améliorer les bases de la continuité 
informationnelle et relationnelle entre les centres socioculturels et l’accueil parascolaire. La 
tradition de l’accueil libre, pierre angulaire des centres socioculturels, doit pouvoir être 
ajustée pour satisfaire aux nouvelles exigences de l’accueil sur inscription prévu pour les  
7-8P. Cette articulation progressive de l’animation socioculturelle avec la politique d’accueil 
de jour s’inscrit également dans le développement, plus large, de la politique des quartiers 
que la Municipalité développe.  

6.6 Investir des lieux : créer et aménager des espaces réfléchis  

Le choix des locaux et leur aménagement constituent deux enjeux majeurs pour l’accueil 
parascolaire. Durant les premières années de développement, les lieux retenus 
permettaient d’abord un accueil à midi, souvent de plain-pied, favorisant, outre le repas, des 
activités à l’extérieur. Le choix se portait alors sur différents bâtiments, au sein des 
structures scolaires, dont plusieurs espaces étaient libérés par des années de décroissance 
de la population scolaire, mais également dans des locaux à proximité investis au gré des 
opportunités et des partenariats. Le retour, à la fin des années 90, à une croissance des 
effectifs scolarisés, associée à une demande en forte hausse pour l’accueil parascolaire, 
ont conduit la Ville à envisager le recours à des structures en site propre. Ainsi, pour la 
première fois, le projet du complexe scolaire d’Entre-Bois prévoit, en 2003, un espace dédié 
aux prestations parascolaires.  

Pour répondre à cette demande croissante, mais qui concerne d’abord les repas de midi et 
occupe un temps finalement très réduit, la Ville investit progressivement des espaces 
qu’elle destine initialement aux seuls repas de midi. Ces antennes, couplées aux maisons-
mères, complètent ainsi les lieux dévolus à l’accueil parascolaire. S’améliore ainsi 
progressivement la connaissance des besoins et des critères permettant de définir des 
locaux et des lieux adaptés aux prestations parascolaires. Parallèlement, les exigences 
légales et réglementaires se précisent. L’ordonnance fédérale régissant le placement 

                                                
18 Pour l’exposé détaillé de cette stratégie, se référer au rapport-préavis No 2023/14 « Politique municipale en 

matière de cours et de préaux scolaires ».  
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extrafamilial des enfants (OPE) fixe, avec d’autres lois fédérales relatives à la protection 
contre les incendies ou l’hygiène notamment, des principes généraux et laisse surtout aux 
cantons le soin de régler les dispositions concrètes. C’est ce que va proposer la LAJE, dans 
ses différentes versions, en confiant à l’EIAP la mission de régler dans le détail les 
dispositions relatives aux constructions dédiées au parascolaire et d’en assurer le respect19.  

L’expertise accumulée depuis plus de 20 ans par la Ville, dans la connaissance des besoins 
architecturaux, la planification et l’exploitation des lieux du parascolaire, se heurte à un 
double mouvement. La croissance très forte de la demande commande de multiplier la 
recherche de locaux, neufs ou partagés, de les adapter tout en veillant à respecter les 
critères légaux et réglementaires, qui en cadrent le bon usage au nom de la sécurité, de 
l’hygiène et, in fine, du bien-être de l’enfant accueilli. L’ensemble des structures 
parascolaires occupe donc aujourd’hui deux types d’espaces. Ceux dédiés aux activités 
parascolaires ou qui ont pu être aménagés sur la base d’une réflexion relative au contenu 
de la mission socio-éducative spécifique au domaine parascolaire ; et des espaces non 
spécifiquement dédiés qui sont occupés régulièrement mais partagés avec d’autres 
partenaires. Sur les 63 lieux dévolus à l’accueil parascolaire 1-6P, 27 sont actuellement 
partagés et 36 peuvent être considérés comme dédiés prioritairement voire uniquement à 
cette prestation ; cinq des six lieux prévus pour l’accueil parascolaire 7-8P sont partagés. 
Les modalités concrètes du partage des lieux et du matériel varient bien évidemment d’un 
lieu à l’autre et génèrent des contraintes ou des opportunités propres à chaque situation. Il 
est fréquent, par exemple dans les locaux partagés, que le matériel utilisé doive être plié et 
rangé tous les soirs pour être redéployé à la première heure le lendemain. 

Face à ce défi, la Ville poursuit une stratégie en deux temps, qui doit permettre d’augmenter 
le nombre de locaux adaptés à l’accueil parascolaire pour faire face à une demande 
toujours croissante. D’abord, elle souhaite développer dans la mesure du possible 
l’exploitation de locaux entièrement ou prioritairement dédiés aux prestations d’accueil 
parascolaire. Ainsi, le SEP saisit les opportunités constructives qui s’offrent à proximité des 
bâtiments scolaires pour y installer des structures d’accueil. Néanmoins, la recherche 
d’investisseurs prêts à intégrer un programme public dans leur projet requiert du temps et 
des compétences. C’est pourquoi le service collaborera avec le SPE dans la création de la 
task force du Réseau-L20. Par ailleurs, la Ville va engager à cet égard un programme 
ambitieux de rénovation et d’adaptation des locaux existants, pour qu’ils correspondent 
mieux à la fois aux besoins des enfants et aux normes cantonales de surveillance. Raison 
pour laquelle elle sollicite auprès de votre Conseil un crédit-cadre de CHF 1'500'000.- 
(2023-2025) dans ce but21.  

Ensuite, elle entend poursuivre et redéfinir la collaboration avec les différents partenaires 
avec lesquels les locaux sont partagés (écoles, paroisses, maisons de quartier par 
exemple). Cette cohabitation constitue une longue tradition – que l’on pense par exemple 
aux locaux paroissiaux – qui permet des échanges fructueux avec d’autres publics, mais 
rend l’exploitation quotidienne parfois fastidieuse. Cette collaboration est non seulement 
nécessaire pour répondre rapidement à la croissance de la demande, mais également 
souhaitable, parce qu’au cœur de la stratégie souhaitée par la Municipalité visant à faire 
des structures parascolaires des partenaires à part entière de la communauté éducative et 
de la vie de quartier (cf. ch.6.5.3). 

Enfin, le développement des prestations parascolaires depuis plus de 20 ans a permis à la 
Municipalité d’acquérir une expertise avérée dans les modalités et les procédures relatives 

                                                
19 Par le biais d’une convention, l’EIAP fixe les règles et a délégué sa mission de surveillance à l’OAJE.  
20 Présentée dans le rapport-préavis N° 2022/24 en réponse au postulat de M. B. Gaillard et consorts 

« Objectif 100% ».  
21 Voir le détail des travaux prévus au chapitre 7 ci-après.  
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à la planification et à l’exploitation de locaux dédiés à l’accueil parascolaire22. Elle engage 
un dialogue constant avec les autorités cantonales de surveillance à propos de normes 
dont la légitimité et la pertinence peuvent parfois être remises en question, en particulier si 
on les compare aux normes prévalant pour les bâtiments scolaires.  

7. Demande de crédit cadre de CHF 1'500'000.- pour la réfection, l’aménagement et 
la mise aux normes des locaux de l’accueil parascolaire 

L’un des défis majeurs auxquels est confronté l’accueil parascolaire consiste en la 
nécessité de disposer de locaux en suffisance, qui soient adaptés à la poursuite de la 
mission socio-éducative dévolue aux APEMS et, enfin, conformes aux normes cantonales 
édictées par l’OAJE. Le chapitre 6.6 ci-dessus détaille les enjeux, les difficultés et la 
stratégie que la Municipalité déploie dans ce cadre. Elle a l’honneur de solliciter auprès de 
votre Conseil un crédit cadre de CHF 1'500'000.- du patrimoine administratif permettant la 
réalisation de travaux répartis sur les trois prochaines années (2023-2025). 

Selon les cas de figure, il peut s’agir de plusieurs types de travaux :  

— de mise aux normes (protection des vitres, de mise en conformité d’espaces, ajout de 
toilettes, de robinets, etc.) pour des lieux tels que la maison-mère d’Aubépine ou de 
Parc, les antennes de Boissonnet, Chailly, Bellevaux, Villard, St-Mathieu, de Boisy ou 
Vennes ;  

— d’aménagement, et de réorganisation des espaces comme à la Bourdonnette, Entre-
Bois, la Chablière ou au Vanil ;  

— de transformations répondant à la fois à des impératifs de fonctionnement, normatifs et 
d’assainissement, comme à la Pontaise, Prélaz, l’Elysée, Bergières ou Mon Repos.  

À cela s’ajoutent les travaux d’assainissement destinés à répondre aux impératifs 
climatiques, notamment en matière d’efficience énergétique. 

8. Réponses aux postulats 

8.1 Postulat de Mme Paola Richard-De Paolis et consorts « 20 ans d’APEMS… : Nous 
avons la quantité, quid de la qualité ? L’accueil pour enfants en milieu scolaire mérite 
désormais évaluation » 

Rappel du postulat 

Relevant un contexte marqué par l’introduction de l’école à journée continue, l’entrée en 
vigueur du concordat Harmos, ainsi que la révision de la loi cantonale sur l’accueil de jour, 
la postulante s’interroge sur la capacité des APEMS, créés en 1998, d’assurer une prise en 
charge socio-éducative de qualité des enfants qui, pour certains, passent davantage de 
temps dans un APEMS qu’à l’école. Elle s’interroge notamment sur la formation du 
personnel, les modalités de collaboration entre l’école, les parents et les APEMS ou encore 
la qualité des locaux dédiés à l’accueil parascolaire. 

Réponse au postulat 

La réponse à ces interrogations constitue le cœur du présent rapport-préavis. Le chapitre 6 
détaille les mesures en cours ou à venir qui concernent les différents aspects soulevés. Le 
chapitre 6.2 détaille les mesures prises et à venir qui permettent de professionnaliser les 

                                                
22 Signe de l’importance croissante des questions architecturales dans le déploiement de l’accueil parascolaire, 

l’association PEP (Partenaire Enfance et pédagogie), subventionnée par la FAJE, a récemment publié un outil 
d’accompagnement à destination des maîtres d’ouvrage et des architectes : Concevoir un lieu parascolaire. 
L’importance de l’architecture et des espaces, PEP, 2022. Les recommandations relayent les intérêts, les 
besoins et les préoccupations exprimées par un échantillon d’usagères et d’usagers (enfants et personnel) 
ainsi que de parents. L’ouvrage présente également les dispositions cantonales en vigueur.  
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équipes de terrain avec du personnel formé au niveau secondaire 2 et tertiaire, en suivant 
des critères qui parfois vont au-delà des normes cantonales. Le chapitre 6.3 décrit la 
nouvelle gouvernance du dispositif, désormais renforcée avec quatre directions de secteurs 
et un pilotage centralisé à la DEJQ. La mission socio-éducative est mise en avant dans le 
chapitre 6.4 : elle démontre que l’accueil parascolaire offre aux enfants un encadrement qui 
leur permet, de manière complémentaire à l’école et à la famille, de développer des 
compétences susceptibles de les conduire vers une autonomie et un apprentissage de la 
vie en collectivité. Le développement de la qualité des lieux d’accueil est détaillé dans le 
chapitre 6.6 : la Municipalité y affiche sa volonté de privilégier le recours à des sites dédiés 
entièrement au parascolaire, tout en maintenant les mutualisations d’espaces partagés 
avec d’autres acteurs pour garantir une offre suffisante. Enfin, la nouvelle centralité des 
lieux d’accueil parascolaire est présentée dans le chapitre 6.5 : loin de n’être que des lieux 
de « garde », les structures d’accueil sont appelées à se développer au gré de partenariats 
avec l’ensemble des actrices et acteurs d’un quartier.  

8.2 Postulat de Mme Diane Wild et consorts « Activités sportives dans les APEMS » 

Rappel du postulat 

Le postulat Mme Diane Wild et consorts demandait de développer les collaborations entre 
les APEMS et les clubs sportifs, afin d’offrir aux enfants des activités plus variées 
encadrées par des monitrices et moniteurs spécialisés. 

Réponse au postulat 

Le SEP a effectué un état des lieux des activités sportives proposées dans les APEMS 
lausannois. Elles sont déjà nombreuses et, si elles pourraient sans nul doute être étoffées 
dans le cadre de collaborations nouvelles avec les clubs sportifs établis sur le territoire 
communal, cette recherche de partenariat ne doit pas, selon la Municipalité, prendre le pas 
sur la mission socio-éducative et, par conséquent, se limiter aux seules activités sportives. 
La nouvelle stratégie de développement de l’accueil parascolaire présenté au point 6.5 ci-
dessus insiste sur la centralité des APEMS dans la vie des quartiers. Selon les contextes et 
situations propres à chaque quartier, les APEMS sont invités à nouer des relations et des 
collaborations renforcées avec les clubs et associations sportives intéressées, mais 
également avec l’ensemble des actrices, acteurs ou associations du monde artistique, 
culturel, musical ou autres, susceptibles de proposer des collaborations qui peuvent 
s’inscrire dans la réalisation de la mission socio-éducative du parascolaire et développer 
ainsi les intérêts des enfants, ainsi que les apprentissages informels. 

8.3 Postulat de M. Johann Dupuis et consorts « Des APEMS de qualité en suffisance et 
conçus avec la participation des parents, associations de quartiers et commissions 
d'établissement » 

Rappel du postulat 

Le postulat de M. Johann Dupuis et consorts souhaite que la Municipalité présente un plan 
de développement des places d’accueil parascolaire. Il insiste également sur la nécessité 
de formaliser les processus de planification de la construction des structures parascolaires, 
en intégrant les besoins des différents acteurs concernés (parents et commissions 
d’établissement notamment). 

Réponse au postulat 

Le plan de développement des années 2023 à 2027 présenté dans ce rapport-préavis, de 
même que le crédit-cadre demandé pour la mise aux normes des lieux actuels, démontrent 
que la Municipalité entend poursuivre une politique d’accueil basée sur une offre en 
quantité et en qualité suffisantes. Le chapitre 6.1 présente un plan de développement 
calqué sur l’évolution de la démographie et des effectifs scolaires. La centralité des 
APEMS, au cœur de la stratégie présentée ici, implique également un développement des 
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relations avec les commissions d’établissement. Celles-ci intègrent, sans exception, des 
personnes représentant les structures d’accueil parascolaire et constituent un lieu central 
de coordination et d’échanges d’information susceptibles de favoriser la collaboration entre 
toutes les actrices et acteurs concernés. Par ailleurs, au chapitre 6.5 du présent rapport-
préavis, la Municipalité propose de renforcer et formaliser les collaborations avec les 
parents, afin de mieux prendre en compte leurs besoins. 

Sur la base de la présentation générale de la stratégie de développement et des précisions 
apportées ci-dessus, la Municipalité estime avoir répondu aux trois postulats de 
Mmes Paola Richard-De Paolis et Diane Wild et de M. Johann Dupuis.  

9. Impact sur le développement durable 

À l’instar de la politique des préaux scolaires, l’entretien et la rénovation des structures 
d’accueil parascolaire concrétisent plusieurs principes actuels de développement durable. 
Plus largement, la mise en œuvre d’un accueil parascolaire centré autour de la qualité des 
prestations délivrées contribuent à remplir de nombreux objectifs de développement 
durable définis par l’Organisation des Nations unies (ONU)23. 

10. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Dans la suite de la mise en œuvre de la loi fédérale sur l’égalité pour les handicapés 
(LHand), elle-même découlant de la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes 
handicapées, la construction et les transformations des locaux d’accueil collectif doivent 
respecter les normes SIA 500 relatives à l’accessibilité des bâtiments pour les personnes 
en situation de handicap. Par ailleurs, l’accueil de jour est toujours attentif aux besoins 
spécifiques relatifs à la prise en charge des enfants en situation de handicap et veille à 
mettre à disposition des ressources adaptées, en collaboration avec les actrices et acteurs 
de l’éducation spécialisée. Un récent rapport de l’association Procap identifie six types de 
handicaps susceptibles de générer une prise en charge particulière : les handicaps 
mentaux, les troubles du comportement, les handicaps physiques, les troubles du langage, 
les handicaps sensoriels et les retards dans le développement dont la cause n’a pas encore 
été établie. Les enfants en situation de handicap bénéficient des aides cantonales de 
l’Office du soutien pédagogique et de l’enseignement spécialisé (OSPES, ex-SESAF) 
régulièrement mobilisées par les différentes structures tout au long de l’année. 

11. Aspects financiers 

11.1 Incidences sur le budget d’investissement 

(en milliers de CHF) 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Dépenses d’investissements 500 500 500 1500

Recettes d'investissements 0

Total net 500 500 500 0 0 0 1500

 
  

                                                
23 On peut citer par exemple : la bonne santé et le bien-être, l’éducation de qualité, l’égalité entre les sexes, 

inégalités réduites, le développement de villes et de communautés durables. 
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11.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

  2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total 

Personnel suppl. (en EPT)             0 

(en milliers de CHF)              0 

Charges de personnel             0 

Charges d'exploitation             0 

Charges d'intérêts   12,4 12,4 12,4 12,4 12,4 62 

Amortissements   150 150 150 150 150 750 

Total charges suppl. 0 162,4 162,4 162,4 162,4 162,4 812 

Diminution de charges             0 

Revenus             0 

Total net 0 162,4 162,4 162,4 162,4 162,4 812 

 

Calculés sur la base d’un taux d’intérêt de 1.5%, les intérêts théoriques développés par le 
présent rapport-préavis s’élèvent à CHF 12'400.- par année, à compter de l’année 2024. En 
prenant en compte une durée d’amortissement de 10 ans, les charges d’amortissement 
annuelles s’élèvent à CHF 150'000.- et seront comptabilisées à partir de 2024.  

Le financement de la création de nouvelles places d’accueil sera précisé dans le cadre des 
procédures budgétaires annuelles.  
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12. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2023 / 35 de la Municipalité, du 6 juillet 2023 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’approuver la réponse au postulat de Mme Paola Richard-De Paolis et consorts « Les 
APEMS ont 20 ans : nous avons la quantité, quid de la qualité ? L’accueil pour enfants 
en milieu scolaire mérite désormais évaluation » ;  

2. d’approuver la réponse au postulat de Mme Diane Wild et consorts « Activités sportives 
dans les APEMS » ;  

3. d’approuver la réponse au postulat de M. Johann Dupuis et consorts  « Des APEMS de 
qualité en suffisance et conçus avec la participation des parents, associations de 
quartiers et commissions d’établissement » ;  

4. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 
CHF 1'500'000.- pour les travaux de construction et de rénovation des structures 
parascolaires ;  

5. d’amortir annuellement le crédit mentionné au point 4 par la rubrique 35.331 du Service 
des écoles et du parascolaire ; 

6. de faire figurer sur la rubrique 35.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du 
crédit mentionné sous chiffre 4. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic 
David Payot 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

 

 

 

 

 

 

Annexes : 

1. Plus de 20 ans d’accueil parascolaire à Lausanne : de la « clé autour du cou » à un accueil collectif 
organisé. Regard historique ; 

2. Les développements récents des prestations parascolaires ; 
3. Extraits du Cadre de référence lausannois et du référentiel de compétences cantonal ; 

4. Renforcer les partenariats avec les écoles formatrices ; 

5. Les grandes lignes du concept pédagogique de l’accueil parascolaire lausannois. 
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Annexe 1 
Plus de 20 ans d’accueil parascolaire à Lausanne : de la « clé autour du cou » à un 
accueil collectif organisé 
 
À Lausanne comme ailleurs, jusqu’à l’apparition des structures d’accueil parascolaire, le 
temps privé des familles était rythmé par la cloche scolaire. La contribution des parents, des 
femmes surtout, était - et l’est encore souvent - indispensable au bon fonctionnement de 
l’école et au bon déroulement de la journée des écolières et écoliers. 

De manière analogue au mouvement qui a conduit à la création et au développement des 
crèches et des garderies à Lausanne, c’est une mobilisation conjointe, à la fois citoyenne et 
politique, qui a porté les premiers projets d’accueil parascolaire. Au début des années 80, 
plusieurs associations de parents ou groupements de quartiers1 appuient notamment une 
motion déposée en décembre 1981 qui invitait la Municipalité à mener une enquête auprès 
des parents lausannois sur les besoins de garde des jeunes élèves. Dans sa réponse 
présentée en 1986, la Municipalité propose d’étendre l’accueil pour les enfants fréquentant 
l’école primaire jusqu’à la 4e année (6P aujourd’hui). Si des enfants d’école enfantine sont 
déjà pris en charge dans les centres de vie enfantine (CVE) existants, en fonction des places 
disponibles, c’est bien la création, en 1988, de trois unités d’accueil pour écoliers (UAPE), 
indépendantes et non rattachées à des CVE qui permettra à la Ville, en 1990, de disposer de 
182 places pour l’accueil parascolaire des écoliers, en plus des places en réfectoire qui 
offrent un accueil à midi. Lançant ensuite une enquête menée en 1993 auprès de 2'800 
élèves et leur famille2, la Municipalité affiche son souci de s’attaquer à l’harmonisation des 
horaires scolaires pour mieux répondre aux besoins des écoles, des élèves et des familles.  

Environ 10 ans plus tard, en 1998, la Municipalité propose un bilan du développement de 
cette politique3 : 18 lieux d’accueil (CVE et UAPE) fournissent 618 places pour les enfants 
des degrés enfantin et scolaire (jusqu’à la 4e année) ; les réfectoires offrent un repas et un 
accueil à midi pour une centaine d’enfants, tandis que 72 places sont offertes pour le petit-
déjeuner et l’accueil du matin. Cette augmentation massive de l’offre (plus de 200% pour les 
places pour les enfants des degrés enfantin et scolaire par exemple) ne suffit toutefois pas à 
répondre à la demande croissante et les possibilités d’accueil des écolières et écoliers, dans 
les CVE et les UAPE, s’épuisent. Face à cette situation, la Ville propose une nouvelle 
politique d’accueil à Lausanne qui institue formellement le secteur des APEMS en les 
distinguant des UAPE et en leur confiant également la responsabilité des réfectoires.  

Ce moment fondateur porte en lui les espoirs et les difficultés qui vont, jusqu’à aujourd’hui, 
structurer la politique d’accueil de jour. La demande croissante des parents exerce une 
pression forte sur la Municipalité, qui doit trouver de nouveaux locaux et de nouveaux 
espaces ; la séparation progressive entre les UAPE et les APEMS soulève la question de la 
qualité de l’encadrement et des compétences pédagogiques requises pour chacun des deux 
domaines, l’école s’invitant de manière plus décidée qu’auparavant dans le dispositif ; 
s’assurer du bien-être de l’enfant (physique et affectif) qui prend une importance nouvelle 
pour les écolières et écoliers et colore de plus en plus une politique, qui n’est plus seulement 
destinée à soulager les parents dans leur recherche de conciliation ; enfin, en intégrant les 
nouvelles prestations parascolaires, la Municipalité doit veiller à en garantir un financement 
équilibré susceptible de préserver leur accessibilité pour les ménages qui y recourent.  

À la lumière de ces quatre enjeux (locaux, encadrement, bien-être et financement), il est 
possible de brosser deux grandes étapes du développement de la politique de l’accueil 
parascolaire de 1998 à aujourd’hui.  

                                                
1 On peut citer parmi elles l’Association pour l’entraide familiale (APEF), l’Association pour l’accueil des écoliers 

(AdE) ou encore le « projet Tremplin » et les parents d’enfants fréquentant la Rotonde-Malley-Prairie. Voir ce à 
sujet le préavis 20 «  Pour une nouvelle politique d’accueil des écoliers à Lausanne » et les débats y relatifs, 
dans le Bulletin du Conseil communal, séance du 9 juin 1998, pp. 729 et suivante (Ci-après BCC). 

2 Les résultats de cette enquête ont donné lieu à une publication de R. Alliata (avec la collaboration de D. Martin), 
La journée de l’écolier lausannois, Lausanne, Centre Vaudois de recherches pédagogiques, 1995, 110 p.  

3 BCC, séance du 9 juin 1998, op. cit., p. 732-733.  
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De 1998 à 2006 : faire face dans l’urgence à une demande croissante 

L’adoption du préavis 20 par le Conseil communal concrétise la création des APEMS. Face à 
la pression croissante exercée sur les CVE et les UAPE depuis plusieurs années, un projet 
pilote avait été lancé en 1997 dans le complexe scolaire de Boissonnet, avec l’idée d’offrir 
des places d’accueil pour les écolières et écoliers à la journée, soit le matin avant l’école, à 
midi dans un réfectoire et l’après-midi dans des locaux dédiés. D’autres initiatives avaient été 
lancées auparavant, qui offraient déjà une prise en charge partielle : des établissements 
scolaires disposaient d’un réfectoire, d’autres organisaient des devoirs surveillés4. 
L’originalité du projet de Boissonnet consistait bien en la réunion dans un espace-temps 
unifié de l’ensemble de ces prestations. Ce modèle essaime rapidement : à la rentrée 
scolaire de 1999, Lausanne, pionnière dans le Canton, dispose « déjà de quatre APEMS à 
temps d’ouverture élargi (matin, midi et fin d’après-midi) et 12 APEMS à temps d’ouverture 
restreint (matin et midi) et commence à couvrir l’ensemble des quartiers de la Ville »5.  

Si ce développement permet de soulager quelque peu une demande en forte croissance, la 
question de la mission pédagogique des nouvelles structures et de la qualification du 
personnel d’encadrement se pose rapidement. Dans les débats du Conseil communal de 
1998, certains considèrent que la présence d’une seule personne par site au bénéfice d’une 
formation pédagogique en éducation spécialisée suffit à encadrer des auxiliaires sans 
formation en charge d’une dizaine d’élèves. Car, après tout, ces auxiliaires, souvent des 
étudiantes ou étudiants, ou des mères et pères de famille, suffisent à remplir une mission qui 
est bien plus légère que celle requise pour le suivi des enfants en crèche. Un conseiller 
communal soutient à cet égard que le « rôle de chacun est fort différent […] on pourrait dire 
que la mission des APEMS tend un peu plus au gardiennage tandis que le rôle de l’UAPE a 
une vocation éducative, formative […]»6. Sans endosser cette distinction, Mme Doris Cohen-
Dumani, municipale en charge du domaine, reconnaît que les nouvelles structures se 
veulent plus légères, à même de répondre rapidement à une demande qui fluctue, mais qu’il 
ne s’agit en aucun cas d’un « encadrement léger et précaire », le Service de protection de la 
jeunesse (SPJ) ayant d’ailleurs donné son aval au projet7. Si la plupart des écolières et 
écoliers peuvent désormais laisser leur clé à la maison et profiter d’une offre croissante de 
prestations d’accueil collectif parascolaire, la question des modalités de la prise en charge et 
de la mission pédagogique de l’accueil parascolaire n’est pas réglée et restera au cœur des 
débats futurs. En 1999 déjà, la Municipalité relève une demande « toujours plus pressante » 
de parents pour un encadrement des élèves en dehors des horaires scolaires8.Dans la 
foulée, elle entreprend de réorganiser quelque peu l’accueil de jour. Elle décide de ne plus 
offrir de places d’accueil pour les élèves primaires dans les CVE pour les réserver aux UAPE 
ou aux APEMS. Ambitieuse et largement soutenue par le Conseil communal, la Municipalité 
décrète en 2003 un nouveau principe : un enfant-une place. Mais elle en restreint toutefois la 
portée en 2004 quand elle tente, pour la première fois, de réguler la demande. Elle privilégie 
dorénavant l’octroi des places aux familles qui ont une activité professionnelle ou dont l’un 
des parents étudie et limite à deux journées maximum la prestation pour les autres familles9. 
En fin de compte, alors qu’en 2000, ce sont près de 18 APEMS qui accueillent environ 800 
enfants10, ces mêmes 18 structures, en partie réorganisées, en abriteront près de 1'300 en 

                                                
4 Des activités de vacances existaient également, sous la forme de camps d’été ou au sein des centres 

socioculturels. 
5 Barbara Mali de Kerchove, Accueil parascolaire et mise en œuvre de l’école à journée continue (63a Cst-VD) : 

état des lieux, pistes et perspectives, Étude réalisée pour la Direction de l’enfance, de la jeunesse et de la 
cohésion sociale, Lausanne, 2012, p. 26.  

6 BCC, 1998, op. cit., p. 758.  
7 Ibid., p. 758. Il faut rappeler ici que les règles relatives à la prise en charge des enfants en dehors du milieu 

familial sont régies au niveau fédéral par l’Ordonnance sur le placement d’enfant du 19 octobre 1977 (OPEE 
puis OPE depuis 2013), RS 211.222.238 Elle instaure notamment un régime de surveillance et d’autorisation 
cantonale exercé, à l’époque dans le Canton de Vaud, par le Service de protection de la jeunesse (SPJ). C’est 
en 2012 que cette compétence est transférée à l’actuel Office de l’accueil de jour des enfants (OAJE).  

8 Rapport de gestion de la Municipalité pour l’année 1999, p. 169. 
9 De Kerchove, op. cit, p. 26.  
10 Rapport de gestion de la Municipalité pour l’année 2000, p. 164 et 165.  
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200311. Ils seront 1'461 dans plus de 20 structures en 200512, soit une augmentation 
d’environ 80% en quelque cinq années.  

Ce mouvement ne se déploie pas sans difficultés. Les rapports de gestion des années 1999-
2006 sont riches en évocation de solutions d’urgence, visant à faire face à une demande 
croissante qui pèse sur tout l’accueil de jour : soit en créant des APEMS pour libérer des 
CVE sous pression, soit en bénéficiant d’appuis en provenance des paroisses. Plusieurs 
d’entre elles mettent en effet leurs locaux à disposition : ainsi, la paroisse de Bellevaux en 
1999 accueille une trentaine d’élèves ; celle de Saint-Mathieu soulage la pression dans le 
quartier de Pierrefleur et celle du Saint-Rédempteur offre un toit bienvenu aux élèves des 
Mousquines. En 2003, pour la première fois, un projet de construction de complexe scolaire, 
à Entre-Bois, prévoit la création d’un APEMS. Cette même année, une collaboration avec les 
deux centres socioculturels de Dapples et Malley-Montelly permet de « désengorger des 
APEMS au bord de l’asphyxie »13. L’intégration salutaire des écoles, des paroisses et des 
centres socio-culturels dans un dispositif encore balbutiant préfigure des collaborations qui 
seront à l’œuvre pendant de nombreuses années.  

A ces années pionnières de la politique d’accueil de jour lausannoise va succéder une 
décennie marquée par d’importantes évolutions politiques et législatives, qui vont redéfinir le 
périmètre et les prestations d’une politique qui se va dorénavant se déployer au niveau 
cantonal.  

Une coordination cantonale nouvelle : la création du Réseau-L et le développement de 
l’accueil parascolaire (2006-2018) 

L’adoption de la LAJE en 2006 marque un tournant important dans la politique d’accueil de 
jour. En installant la Fondation pour l’accueil de jour des enfants (FAJE) dans un dispositif 
désormais résolument cantonal, elle fournit aux différents partenaires des outils de pilotage 
consolidés, permettant de garantir le financement, la coordination de l’offre et la surveillance 
des places d’accueil pour les enfants de 0 à 12 ans. Moins de 10 ans après la création des 
APEMS, ceux-ci se voient donc intégrés, de droit, au même titre que les institutions de la 
petite enfance, dans le périmètre du SPJ chargé de délivrer les autorisations d’exploiter et 
d’exercer une surveillance des activités. En 2003, les APEMS avaient déjà connu une 
première et importante reconnaissance symbolique au travers de l’adoption de la nouvelle 
Constitution vaudoise qui stipule à son article 63 que toute famille vaudoise a le droit de 
disposer d’une place d’accueil extrafamilial tant au niveau préscolaire que parascolaire. 

La création du Réseau-L en 2008, traduction lausannoise des exigences de la LAJE, 
s’appuie sur ces deux piliers principaux de l’accueil de jour que sont désormais les secteurs 
pré- et parascolaire. Elle formalise les relations entre les différents partenaires qui 
s’accordent sur un mode de gouvernance, établissent une politique tarifaire, partagent une 
mission et des valeurs par le biais de l’adoption d’une charte et définissent des objectifs 
régulièrement transmis à la FAJE sous la forme d’un plan de développement.  

Entre 2007 et 2018, ce sont d’abord les questions des lieux d’accueil, du nombre de places 
et celle de la formation du personnel qui rythment le développement du secteur parascolaire. 
La période pionnière qui a vu les paroisses et les centres socioculturels rendre un fier 
service à l’accueil parascolaire, fait place à un moment où la réflexion s’engage sur la 
nécessité de recourir à des espaces dédiés. Ensuite, à une première décennie marquée par 
une rapide augmentation du nombre de places d’APEMS, succède une période de 
croissance légèrement plus lente mais régulière. Alors qu’en 2005 20 APEMS prenaient en 
charge 1'461 élèves, ils seront 25 13 ans plus tard, accueillant environ 3'000 enfants pour 
2'000 places. Enfin, sujet rapidement évoqué dans les débats de 1998, la formation des 
auxiliaires constitue également une préoccupation croissante de la Municipalité. Les rapports 
annuels de gestion évoquent ainsi régulièrement la situation et précisent les types de 
formation suivies par le personnel : on apprend, par exemple, en 2015 que « le personnel 

                                                
11 Rapport de gestion de la Municipalité pour l’année 2003, p. 166. 
12 Rapport de gestion de la Municipalité pour l’année 2005, p. 100-111.  
13 Rapport de gestion de la Municipalité pour l’année 2003, p. 166.  
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éducatif est encouragé à se former et que le [secteur parascolaire facilite] l’accès aux 
diverses formations qui sont proposées dans les écoles et autres lieux »14.Dans les faits, ce 
soutien s’est porté par exemple cette année-là sur six moniteurs qui suivent une formation 
d’assistant socio-éducatif (CFC-ASE) en emploi, quatre personnes en apprentissage d’ASE, 
quatre éducateurs ou éducatrices ES ou HES en cours d’emploi, quatre responsables 
d’APEMS qui suivent un CAS en gestion d’équipe ou encore deux stagiaires de l’ESEDE de 
première et troisième année.  

En 2011, la Ville mandate la présidente de l’Association des parents d’élèves du Canton de 
Vaud (APE-Vaud), Mme Barbara Mali de Kerchove, en lui demandant une analyse exhaustive 
des prestations actuelles et de leur développement possible en vue de la mise en œuvre de 
la journée continue, dont le principe a été adopté en 2009 en votation populaire. Ce travail 
marque une étape de plus dans la formalisation du domaine parascolaire : il en propose une 
définition, en précise le périmètre, le fonctionnement et les pistes de développement en 
l’articulant avec les rythmes et les contraintes de l’école obligatoire, elle-même en mutation 
depuis la nouvelle Loi sur l’enseignement obligatoire et le concordat Harmos. Ce moment 
manifeste également, de par la fonction de Mme Mali de Kerchove au moment de la 
réalisation du mandat, la reconnaissance symbolique du rôle et de l’avis des parents 
d’élèves qui deviennent, avec l’école, des partenaires reconnus du dispositif15.  

En 2012, le SPJ transfère ses compétences en matière d’autorisation et de surveillance à 
l’OAJE. Cet office édicte alors des dispositions cantonales d’application, découlant de la 
LAJE – elle-même loi d’application cantonale de l’Ordonnance fédérale sur le placement 
d’enfants (OPE) - qui précisent à la fois les compétences requises par les équipes 
éducatives et les normes relatives à la sécurité, à l’hygiène et à la police des constructions. Il 
valide également le cadre pédagogique proposé par les structures qui lui font parvenir, en 
vue de l’obtention de l’autorisation d’exploiter, un « Concept pédagogique ». La volonté du 
Réseau-L d’asseoir des prestations et une prise en charge de qualité se traduit également 
par l’adoption d’un « Concept d’accueil lausannois des APEMS », édicté en 2006, revu en 
2014, qui précise cinq objectifs communs assignés aux structures : construire des liens 
relationnels significatifs, assurer la sécurité et l’intégrité physique et psychique des enfants, 
répondre aux besoins corporels de base, proposer aux enfants des activités variées et 
intéressantes, créer un cadre qui rende la collectivité agréable à vivre. 16 

La révision de la LAJE, entrée en vigueur le 1er janvier 2018, étend les missions de l’accueil 
de jour en ajoutant à la conciliation famille-travail, celles d’éducation, de socialisation et de 
prévention. Elle précise également les modalités de la mise en œuvre de l’article 
constitutionnel relatif à l’école à journée continue (art. 63a Cst-Vd), plébiscité en 2009 par le 
peuple vaudois. Le nouveau texte stipule que les communes vaudoises doivent organiser, 
sous l’égide de l’Établissement intercommunal de l’accueil parascolaire primaire (EIAP), une 
offre d’accueil parascolaire pour l’ensemble de la scolarité obligatoire. Créée en 2017, cette 
institution intercommunale de droit public est en charge de fixer les standards minimaux de 
l’accueil parascolaire primaire : le taux d’encadrement, les normes architecturales et le projet 
pédagogique. Les questions de compétences et de formation requises pour le personnel 
restent aux mains de l’OAJE qui les détaille dans un référentiel de compétences. Sous ce 
régime, les communes doivent proposer quotidiennement, pour les enfants de 1P à 6P des 
structures d’accueil pendant trois temps de la journée ; le matin avant l’école, à midi et 
l’après-midi après l’école. Pour les élèves de 7e et 8e année, l’offre d’accueil doit couvrir les 
temps de midi et l’après-midi après l’école et les élèves de la 9e à la 11e année doivent se 
voir offrir une possibilité de repas à midi. 

Près de 24 ans après leur création formalisée en 1998 par le préavis 20 de la Municipalité, 
les APEMS ont cumulé les reconnaissances symboliques tant au niveau constitutionnel que 
législatif. Ils ont été l’objet d’une attention croissante, tant au niveau scientifique que 

                                                
14 Rapport de gestion de la Municipalité pour  l’année 2015, p. 165. 
15 Barbara Mali de Kerchove, Accueil parascolaire et mise en œuvre de l’école à journée continue (63a Cst-VD) : 

état des lieux, pistes et perspectives, op. cit.  

16 Concept Lausannois de l’accueil des enfants en APEMS, 2014, page 3. Ce document est actuellement en 

cours de révision.  
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politique. Leur légitimité est acquise auprès des parents et leur développement a été 
régulier, tant au niveau des places offertes que de l’attention portée aux conditions pratiques 
de leur organisation. Les enjeux identifiés dès leur naissance demeurent, d’autres se sont 
ajoutés au rythme de l’expérience acquise, de l’évolution de la demande et des interventions 
politiques.  

Il convient maintenant, sur cette base, de faire un état des lieux de l’accueil parascolaire à la 
rentrée 2022, avant de proposer les pistes d’amélioration que la Municipalité souhaite mettre 
en œuvre dans le cadre de sa stratégie, destinée à renforcer le secteur parascolaire dans les 
années à venir.  
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Annexe 2. 

Les développements récents des prestations parascolaires 

 

Cette annexe reprend pour l’essentiel la présentation des développements récents des 
prestations parascolaires déjà évoqués dans le rapport-préavis 2021/11. Ils concernent le 
transfert des 1-2P, les prestations de vacances adressées aux élèves de la 1P jusqu’à la 
11S, la bascule progressive des DAC dans le domaine parascolaire et enfin le renforcement 
de l’accueil des élèves de 7-8P.  

 

Développer l’accueil des 1-2P  dans le domaine parascolaire : limiter les transitions et 
assurer une meilleure continuité de la prise en charge  

Pour des raisons liées à l’organisation scolaire (les classes enfantines n’étaient pas 

obligatoires jusqu’à l’entrée en vigueur de la Loi cantonale sur l’enseignement obligatoire), 

l’accueil des élèves de 1-2P s’est historiquement développé dans le domaine préscolaire, 

au sein des UAPE. Le Réseau-L en compte aujourd’hui 30, dont 12 municipales et 18 

privées subventionnées. Cinq APEMS accueillent cependant des élèves 1-2P : Parc (avec 

l’antenne de Val d’Angrogne), les Petits Cailloux aux Boveresses (2-4P), Vers-chez-les-

Blanc (1-6P), les Diablerets (1-6P) et Riant-Pré dans le quartier des Fiches (1-6P). 

L’accueil des 1-2P en UAPE présente l’avantage de la continuité avec l’accueil préscolaire 

(0-4 ans) et offre également une prise en charge pendant les vacances scolaires. 

Cependant, ce système crée des difficultés de coordination entre l’école et les UAPE, car il 

multiplie les interlocuteurs ayant des logiques de fonctionnement assez différentes d’une 

structure à l’autre. Au vu de l’évolution des dispositions légales, obligeant d’une part les 

communes à offrir l’ensemble des prestations parascolaires de la 1P à la 8P et 

généralisant, d’autre part, la scolarisation des élèves 1-2P, la Municipalité a jugé pertinent 

d’organiser le parascolaire en complémentarité avec l’école. Fort des expériences pilotes 

menées dans les lieux évoqués ci-dessus, le SEP dispose de l’expérience et des 

compétences nécessaires pour assurer la bonne réalisation de ce transfert. Cet accueil 

présente également l’avantage d’une double complémentarité avec les écoles : au niveau 

des horaires d’abord, ces élèves ne fréquentant l’école qu’une vingtaine d’heures par 

semaine en moyenne. En regard des lieux ensuite : l’enclassement scolaire a sa propre 

logique et peut s’avérer actuellement problématique, pour un élève pris en charge dans une 

UAPE qui n’est pas forcément située dans le même quartier. Enfin, à terme, le passage 

dans le système parascolaire dès la 1P limitera, pour les élèves, le nombre de transitions 

qui peuvent être source de difficultés. 

Dans le système actuel, les enfants quittent une première fois leur environnement familial 

quand ils fréquentent une crèche ; une deuxième fois quand ils sont accueillis dans une 

UAPE, en même temps qu’ils connaissent une troisième transition avec l’entrée à l’école; 

une quatrième fois quand ils sont pris en charge, cas échéant, par l’équipe parascolaire, 

voire une cinquième au moment du passage en 3P. Un élève qui fréquente une structure le 

matin, à midi et le soir est confronté en une seule journée à au moins trois environnements 

différents, peuplés d’adultes aux rôles spécifiques qui animent un cadre aux règles 

particulières : les parents, le personnel éducatif, le corps enseignant. Les recommandations 

édictées notamment par l’Organisation de coopération et de développement économiques 

(OCDE1) défendent la nécessité de limiter autant que possible ces moments de transition, 

pour garantir une meilleure continuité organisationnelle et pédagogique de l’accueil, tout en 

valorisant au mieux les différentes expériences que la fréquentation de ces différents 

univers peut apporter. Le transfert en cours des élèves de 1-2P s’effectue actuellement 

 
1 Voir par exemple à cet égard : OCDE, Starting Strong V. Transitions from Early Childhood Education and Care 

to Primary Education, Paris, 2018.  
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surtout dans les nouveaux quartiers et au gré des transformations et des rénovations 

engagées dans différentes structures d’accueil. Ainsi, les APEMS ouverts dans les 

nouveaux quartiers sont conçus pour accueillir des 1-2P, comme par exemple aux Fiches et 

aux Plaines-du-Loup. L’expertise du SEP dans la conduite des prestations parascolaires 

depuis de nombreuses années permettra de trouver des solutions adaptées à l’un des 

enjeux majeurs de ce transfert, que constitue la prise en charge pendant les vacances (voir 

le paragraphe suivant), l’augmentation du nombre de places, tant dans le préscolaire que 

dans le parascolaire2 et l’adaptation des locaux (cf. ch. 6.1 et 6.6). 

 

Accueil des écoliers et écolières pendant les vacances scolaires : une offre augmentée 
et élargie 

L’accueil vacances répond, d’une part, aux besoins de conciliation des parents d’enfants en 
âge de scolarité et offre aux enfants, d’autre part, un temps de vacances différent du temps 
scolaire. Cela permet  aux enfants concernés d’explorer d’autres rythmes, d’autres activités, 
d’autres contextes et un autre type d’encadrement. Ces activités sont organisées dans 
différentes structures, soit pilotées directement par le DAV du QJF, soit en partenariat avec 
la Fondation pour l’animation socioculturelle lausannoise (FASL) et l’Espace des inventions 
(EDI). Les offres de vacances de ces trois entités sont répertoriées dans l’Agenda des 
vacances, édité deux fois par an (été-automne et hiver-printemps). 

Ces offres couvrent 13 semaines de vacances scolaires et se déclinent en activités libres 
(sans inscription) ou sur inscription, à la journée, à la demi-journée, à la semaine ou en 
camps de vacances d’une semaine (avec logement sur place). Elles sont dispensées dans 
différentes structures et selon les âges des enfants, comme le résument les tableaux et 
commentaires ci-dessous.  

Les CAU sont abrités dans les APEMS. Destinés aux enfants de la 3P à la 6P, ils sont 
ouverts pendant les relâches de février (14 CAU), les deux semaines de Pâques, ainsi que 
lors des vacances d’automne (16 CAU). Deux nouveaux CAU seront créés en 2023 (dès 
Pâques) et deux supplémentaires en 2024.  

En été, ce sont les centres aérés d’été (CA de Béthusy, 60 places et de Montolivet, dès l’été 
2023, 50 places) qui offrent des prestations également aux élèves de la 3P à la 6P. Ils sont 
ouverts pendant les semaines 1, 2, 6 et 7, Béthusy étant également ouvert en semaine 3 et 5 
des vacances scolaires. Seule la quatrième semaine des vacances d’été n’est pas couverte.  

 

Tableau 1 : les centres aérés urbains et d’été pour les 3-6P en 2023 

 CAU CA ÉTÉ 

Total semaines de 

prestations 
78 10 

Total de places cumulées 936 560 

 

Tableau 2 : Evolution de la fréquentation des CAU et CA pour les 3-6P depuis 2016 

Année Enfants Jour-enfant Taux d'occupation 

2016 1'218 4'485 87.21% 

2017 1'272 4'536 88.30% 

2018 1'355 5'063 93.76% 

 
2 Se référer à la stratégie décrite pour le domaine préscolaire dans le rapport en réponse au postulat Gaillard et le 

chapitre 6.2 ci-dessous pour le domaine parascolaire.  
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2019 1'310 4'835 91.90% 

2020 1'498 5'460 81.80% 

2021 1'522 5'652 87.18% 

2022 1’500 5’581 89.38% 

 

Enfin, des camps de vacances sont organisés dans les trois centres à la montagne pilotés 
par le DAV. Ouverts pour les enfants de 6 à 12 ans, à l’exception de deux camps en été 
réservés aux 12-15 ans, ils offrent également des prestations réparties presque sur toute 
l’année (entre un et quatre centres ouverts selon les périodes), à l’exception de la sixième 
semaine en été ; seule la première semaine de vacances de Noël n’est couverte par aucune 
prestation. Il est prévu, dans le programme de législature, l’ouverture d’une quatrième école 
à la montagne (et donc de camps supplémentaires en période de vacances) en 2025-2026.  

 

Tableau 3 : Fréquentation des camps de vacances 2016-2022 

Années Nbre enfants Jour-enfant 

Taux d'occupation 

(toutes semaines 

confondues) 

2016 855 4'793 93.63% 

2017 787 4'453 85.67% 

2018 842 4'788 92.63% 

2019 814 4'528 88.30% 

2020 803 4'522 92.40% 

2021 614 3'430 94.75% 

2022 857 4'711 95.65% 

Total 5'572 31'225 91.70% 

 

Les prestations de vacances pour les élèves de 1-2P sont en voie de développement. Elles 
existent depuis 2015 dans le CAU de Vers-chez-les-Blanc et ont été élargies en 2018 dans 
les locaux de l’APEMS de Riant-Pré. Le CAU de Vers-chez-les-Blanc est ouvert pendant les 
vacances d’octobre et les vacances de Pâques, celui de Riant-Pré pendant la deuxième 
semaine de Pâques et la deuxième semaine des vacances d’octobre. Ils accueillent 12 
enfants par semaine. Compte tenu du transfert en cours des 1-2P dans le giron parascolaire, 
il est prévu de développer l’offre vacances pour les 4-10 ans, afin de faire face à une 
demande croissante. Sur la base des expériences menées dans les différents centres aérés 
depuis plusieurs années, il s’agit de poursuivre les réflexions visant à préciser le contenu de 
prestations de vacances qui doivent être adaptées à ce public spécifique, dans une 
perspective de conciliation entre la vie privée et la vie professionnelle pour les 
parents3. Dans ce but, deux projets pilotes d’accueil des 1-2P dans les APEMS seront 
déployés dès les vacances d’automne 2023 à Riant-Pré et aux Plaines-du-Loup.  

 

Tableau 4 : Les centres aérés urbains et d’été pour les 1-2P en 2023 

 
3 Une pétition « Pour un accueil de vacances adapté aux besoins des familles lausannoises » a été adressée au 

Conseil communal. Elle est en cours de traitement.  
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 CAU CA été 

Total semaines de 

prestations 
6 2 

Total de places cumulées 72 24 

 

Enfin, en complément aux prestations listées ci-dessus, le DAV coordonne les quelque 
300 activités estivales de l’association « Passeport vacances région lausannoise » (APVRL), 
regroupant, en 2023, 36 communes. Les activités ont lieu autour de quatre thèmes (Nature 
et découverte, Culture et jeux, Création et cuisine, Sport et mouvement) deux semaines 
début juillet et deux semaines en fin d’été. Environ 2'000 passeports sont vendus chaque 
été, pour des enfants de 9 à 15 ans. 

Parmi les autres développements en cours, il faut noter la simplification de l’accès aux offres 
pour les familles qui pourront, dès l’été 2024, s’inscrire directement via internet aux 
prestations du DAV.  

L’intégration progressive des devoirs accompagnés (DAC) dans les prestations parascolaires : 
un encadrement de meilleure qualité et une lisibilité améliorée pour les parents 

Pour répondre aux exigences de la Loi sur l’enseignement obligatoire (LEO), la Ville a confié 
au SEP l’organisation de la prestation des devoirs surveillés. Organisée par collège et en 
trois niveaux (3-6P ; 7-8P ; 9-11S), cette prestation, appelée devoirs accompagnés (DAC), 
offre un espace et un encadrement permettant aux enfants d’effectuer leurs devoirs scolaires 
dans de bonnes conditions, de manière autonome. Les DAC ont lieu les lundis, mardis et 
jeudis à la fin de l’école dès la troisième semaine après la rentrée scolaire jusqu’à fin juin. 
Les enfants peuvent y participer une, deux ou trois fois par semaine. Cette prestation est à 
distinguer des appuis scolaires pour des enfants présentant des difficultés, lesquels 
constituent une autre prestation. À cet égard, la Ville soutient une telle offre à des tarifs 
accessibles par le biais du Centre vaudois d’aide à la jeunesse (CVAJ) ou de projets 
d’appuis entre pairs dans les établissements 7P-11S.  

Afin de répondre au mieux aux besoins exprimés par les familles, la Ville a depuis plusieurs 
années développé des prestations plus respectueuses des besoins de l’enfant dans le cadre 
de la journée de l’écolier. Alors que le cadre réglementaire cantonal prévoit, en principe, un 
temps limité pour les devoirs en fin de journée (10 minutes par jour en 3-4P, 20 minutes en 
5-6P et maximum 45 minutes en 7-8P), le cadre horaire proposé par la Ville pour les DAC a 
historiquement toujours été plus large. Dans les faits, cette prestation pouvait alors être 
perçue par certains parents comme une solution d’accueil collectif avantageuse 
financièrement par rapport à l’accueil en APEMS. Pour le personnel des DAC par contre, en 
général sans formation d’éducation sociale, la gestion des groupes aux besoins différenciés 
(de la simple garde à l’encadrement) sur une plus longue période a pu générer des 
difficultés. La Ville a donc souhaité clarifier le rôle et les missions des devoirs accompagnés 
à Lausanne, de manière complémentaire à l’offre d’accueil parascolaire.  

D’un point de vue organisationnel, depuis la rentrée 2022 et pour la moitié des 

établissements scolaires, les prestations d’accueil parascolaire et d’accompagnement des 

devoirs ont été rassemblées dans une même entité, avec une gouvernance commune. Les 

parents indiquent leurs besoins et l’organisation des prestations s’adapte à ceux-ci. Ainsi, 

que les parents aient fait le choix d’une prestation d’accueil parascolaire (prestation de 

garde, de type long) ou seulement d’accompagnement de devoirs (prestation courte), les 

enfants bénéficient d’un encadrement similaire pour les devoirs, offert par les 

collaboratrices et collaborateurs formés à cet effet.  

Avec cette réorganisation, la Municipalité pose un geste fort sur le plan qualitatif pour 

l’encadrement des devoirs. La philosophie de « l’accompagnement » demeure, mais s’en 

trouve renforcée parce que conduite par une équipe intégrée, plus polyvalente, 

Séance No 7 du 21 novembre 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

272



compétences enrichies. Ainsi, d’une logique jusqu’ici inspirée de la norme scolaire, comme 

un prolongement de l’école mais sans personnel formé, la prestation bascule dans le 

champ socio-éducatif. Cette intégration des équipes permet de faciliter l’organisation du 

travail, en leur offrant plus de souplesse tout en augmentant la palette des prestations. Le 

personnel des DAC peut, par exemple, compléter un taux d’activité et occuper d’autres 

créneaux horaires, libérer du temps hors présence des enfants (THPE) pour, conformément 

aux normes en vigueur, développer des projets personnels ou des réflexions utiles à 

l’ensemble de l’équipe. L’attractivité des postes s’en trouve renforcée. De plus, la Ville de 

Lausanne n’engage désormais que des personnes formées ou qui souhaitent s’engager 

dans un processus de formation dans l’un des domaines reconnus par l’Office d’accueil de 

jour des enfants (OAJE). Par ailleurs, cette intégration permet d’améliorer la prévisibilité des 

effectifs d’enfants et, partant, d’asseoir un peu mieux encore la qualité de la prestation 

fournie. 

Dans cette perspective, le développement de la relation avec les familles et les 

établissements scolaires est un enjeu essentiel, pour repenser progressivement la 

prestation d’accompagnement des devoirs et la rendre plus lisible pour les parents. Les 

équipes seront en mesure d’adapter leurs actions à la réalité de chaque famille et aux 

attentes des différents acteurs (corps enseignant et personnel éducatif), en ne perdant 

jamais de vue cependant que, de la 3P à la 6P, les devoirs ne doivent pas occuper une 

place prépondérante dans l’après-midi de l’enfant. Ainsi, afin de soutenir la famille et 

l’enfant, le personnel qui encadre les devoirs cherchera à identifier les contextes de vie et 

les intérêts de chaque enfant, pour le guider dans la réalisation de ses devoirs.  

Parallèlement, ce nouveau dispositif permet d’harmoniser la prise en charge des enfants à 

la sortie de l’école l’après-midi. En supprimant le traitement différencié qui avait lieu 

antérieurement (goûter des DAC / goûter des APEMS), en minimisant les moments de 

battement et facilitant la transition entre les DAC et l’accueil parascolaire, on vise une 

meilleure continuité tant organisationnelle que pédagogique, profitable aux enfants. La 

mission socio-éducative s’en trouve renforcée.  

Si cette prestation est destinée à se dérouler dorénavant uniquement sous l’égide du 

parascolaire, les parents peuvent toujours décider de recourir à sa modalité courte, dite 

« DAC-purs » ou à sa version longue, dite « DAC-APEMS ». Les deux feront l’objet d’une 

tarification proportionnelle sur la base du revenu des ménages, comme l’ensemble des 

prestations parascolaires.  

 

Développer et consolider l’accueil parascolaire des 7-8P  

La Ville de Lausanne compte, à ce jour, sept établissements scolaires mixtes primaires et 

secondaires  (de la 7P à la 11S) répartis sur 11 collèges, chacun d’entre eux disposant d’un 

réfectoire. Pour la pause de midi, jusqu’il y a peu, l’offre consistait en un accueil libre au 

réfectoire, avec service de repas et une surveillance générale par du personnel auxiliaire. 

Celle-ci s’adressait à tous les élèves (de la 7P à la 11S) même si les plus âgés y ont moins 

recours. Le repas coûtait CHF 8.- pour tous les élèves et les pique-niques étaient possibles. 

Mis à part les DAC prévus les lundis, mardis et jeudis après-midi, aucune prise en charge 

n’était toutefois prévue dans ce cadre. 

Depuis août 2020, conformément aux orientations municipales développées dans le préavis 
No 2021/11 et afin de se mettre en conformité avec les exigences légales, plusieurs projets 
pilotes d’accueil parascolaire 7-8P ont été mis en place : à Villamont à la rentrée 2020, à 
Béthusy, la Rouvraie et Coteau-Fleuri à la rentrée 2021 et à l’Élysée et au Belvédère à la 
rentrée 2022. Les derniers sites (Bergières, Saint-Roch et Grand-Vennes) suivront à la 
rentrée 2023. 

Si le concept d’accueil est construit autour du réfectoire, qui en constitue le centre 

Séance No 7 du 21 novembre 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

273



névralgique, un seul lieu ne suffit pas pour offrir un accueil de qualité à des enfants 
de 10 --12 ans. Les équipes collaborent étroitement avec l’école et d’autres partenaires 
pour disposer d’autres espaces, dans le cadre scolaire ou à proximité, afin d’y organiser 
des activités. Le réfectoire est ouvert à tous les élèves (7P-11S), mais un accueil spécifique 
et individualisé a été mis en place pour les élèves de 7-8P qui y sont inscrits par leurs 
parents. De même, l’organisation des après-midis inclut la prestation des DAC, mais 
également une prise en charge qui court jusqu’à 18h, avec un concept pédagogique propre, 
adapté à l’âge et aux intérêts de cette tranche d’âge.  

La consolidation de l’accueil parascolaire pour ces élèves fait face à des défis importants en 
termes de ressources humaines, d’infrastructures et d’organisation du travail. En effet, les 
responsables de l’accueil parascolaire s’appuient certes sur du personnel qualifié afin de 
répondre aux exigences fixées par l’Établissement intercommunal pour l’accueil parascolaire 
primaire (EIAP,) mais se heurtent à une relative faible attractivité de postes qui sont à temps 
(très) partiel, compte tenu du faible nombre d’heures à couvrir par semaine et par un horaire 
quotidien toujours coupé. Vu sous l’angle de la conciliation famille-travail et de la mission 
socio-éducative dévolue à cet accueil, il s’agit pour la Municipalité de consolider cette 
organisation encore jeune, pour établir un concept lausannois répondant aux besoins des 
jeunes et des familles, qui prend en compte les spécificités en termes d’infrastructures, en 
collaboration avec les établissements scolaires et avec les centres socio-culturels.  
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Annexe 3 

Extrait du cadre de référence de l’EIAP et du référentiel de compétences cantonal 

 

Les informations ci-dessous sont issues du cadre de référence rédigé par l’établissement 
cantonal pour l’accueil parascolaire primaire (EIAP). Le groupe d’enfants est constitué de 12 
enfants pour les 1-4P, de 15 enfants pour les 5-6P et de 18 enfants pour les 7-8P. Au sein 
des structures d’accueil parascolaire lausannois, le ratio un adulte pour 12 enfants est 
appliqué, car lorsque les âges se trouvent mélangés, l’âge du plus petit enfant fait référence.  

 

Tableau 1. Organisation des équipes éducatives - modalités d’encadrement pour 
l’accueil de jour 

Nombre de 
groupes d’enfants 

Professionnel·le APE 

1 1 
 

2 1 1 

3 2 1 

4 2 2 

5 3 2 

 

Tableau 2.Titres et qualifications du personnel (issu du référentiel de compétences, 
pp. 14-16)  

PROFESSIONNEL·LE DE L’ENFANCE APE – AUTRE 
PERSONNEL 
ENCADRANT  

(personnel encadrant 
n’étant pas au bénéfice 
d’un titre professionnel 

admis par l’OAJE dans le 
domaine de l’enfance) 

Éducateur·trice de 
l’enfance ou autres titres 

admis par l’OAJE 

Assistant·e socio-éducatif 
ou autres titres admis par 

l’OAJE 

Profil APE 

• titulaire d’un titre   
d’éducateur·trice de 
l’enfance diplômé·e ES 
d’une école supérieure (ES); 

 • titulaire d’un titre 
d’éducateur·trice social·e 
diplômé·e ES d’une école 
supérieure (ES) ; 

 • titulaire d’un bachelor en 
travail social d’une haute 
école spécialisée (HES) ; 

 • titulaire d’un bachelor en 
enseignement primaire 

• titulaire d’un certificat 
fédéral de capacité 
d’assistant·e socio-éducatif 
(CFC ASE) ;  

• bénéficiaire d’une 
reconnaissance 
d’équivalence au CFC ASE  

• bénéficiaire d’une décision 
de reconnaissance d’un titre 
étranger délivré par le 
SEFRI comme valant le titre 
ci-dessus, conformément à 
l’art. 69 OFPr ;  

• étudiant·e en cours de 
formation suivant la 
première année de 
formation en cours d’emploi 
en éducation de l’enfance 
dans une école supérieure 
(ES) ;  

• étudiant·e en cours de 
formation suivant la 
première année de 
formation en cours d’emploi 
bachelor en travail social 
dans une haute école 
spécialisée (HES) ;  
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d’une haute école 
pédagogique (HEP) ou autre 
titre équivalent reconnu par 
la CDIP ;  

• titulaire d’un bachelor en 
pédagogie curative clinique 
et éducation spécialisée 
délivré par l’Université de 
Fribourg ; 

• étudiant·e suivant une 
formation en cours d’emploi 
en vue d’obtenir le titre 
d’éducateur·trice de 
l’enfance diplômé·e dans 
une école supérieure ES, s’il 
ou elle est titulaire d’un 
diplôme dans le domaine 
socio-psychopédagogique 
(ou titre jugé équivalent) ou 
d’un certificat fédéral de 
capacité d’assistant·e socio-
éducatif (CFC ASE);  

• bénéficiaire d’une décision 
de reconnaissance d’un titre 
étranger délivrée par le 
SEFRI selon l’art. 69 OFPr 
ou Swiss universities pour 
les titres des HES ;  

• titulaire d’anciens diplômes 
d’éducateur·trice de 
l’enfance ou 
d’éducateur·trice 
spécialisé·e reconnus par 
l’autorité cantonale 
compétente ou la CDIP ;  

• bénéficiaire d’une 
classification 1 ou 2 selon 
l’ancien régime de 
reconnaissance des 
diplômes du SPJ ; 

• bénéficiaire d’une 
habilitation à diriger une 
institution d’accueil collectif 
selon l’ancien régime de 
reconnaissance des 
diplômes du SPJ. 

• étudiant·e en cours de 
formation suivant les deux 
dernières années d’une 
formation en cours d’emploi 
en éducation de l’enfance 
dans une école supérieure 
(ES) ; 

• étudiant·e en cours de 
formation suivant la 2e , 3e 
ou 4e année de formation 
bachelor en travail social en 
cours d’emploi dans une 
haute école spécialisée 
(HES) ;  

• titulaire d’un titre 
académique dans un 
domaine socio-
psychopédagogique ayant 
au moins deux années 
d’expérience éducative ;  

• bénéficiaire d’une décision 
de reconnaissance d’un titre 
étranger délivrée par le 
SEFRI comme étant 
équivalent ;  

• bénéficiaire d’une décision 
du SEFRI et inscrit dans un 
processus de mesures de 
compensation de formation 
ou de pratique 
professionnelle en vue de 
l’obtention d’une 
équivalence au diplôme 
HES ou ES prononcée par 
le SEFRI ; 

• bénéficiaire d’anciens 
diplômes (délivrés avant 
2003) de jardinière d’enfants 
ou de nurse. 

• personne en procédure de 
qualification conduisant à 
l’obtention du CFC 
d’assistant·e socio-
éducatif·ve selon l’art. 32 
OFPr ;  

• bénéficiaire d’une 
attestation fédérale de 
formation professionnelle 
(AFP) d’aide en soins et 
accompagnement ; 

• personne âgée de 20 ans 
révolus et au bénéfice d’une 
expérience éducative 
attestée auprès d’enfants ou 
d’une expérience parentale 
ou en aide en soins pour 
des enfants, d’au moins 6 
mois. 

En principe, les APE entreprennent une formation les conduisant à un titre de 
professionnel·le de l’enfance dans les cinq ans suivant leur engagement. 

 

Tableau 3. Écoles délivrant des formations certifiantes : 

Nom Abréviation Diplôme Cursus proposés 
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Centre 
professionnel du 
Nord Vaudois 

CPNV Certificat de 
capacité 
d’assistant·e 
socio-éducatif.ve 
(enfant 0-12 ans) 

 Apprentissage sur trois 
ans 
 Art. 32 avec cursus 
d’accompagnement en vue de 
l’examen 

École supérieure en 
éducation de 
l’enfance 

esede Éducateur·trice 
de l’enfance 0-12 
ans ES 

 À plein temps avec stage 
sur trois ans  
 En cours d’emploi sur 
trois ans 
 En cours d’emploi pour 
un passage d’ASE à ES en 
deux ans 
 Passerelle pour un 
diplôme universitaire en lien 
avec l’enfance ou un diplôme 
étranger 

École supérieure 
sociale 

Essil Éducateur·trice 
social.e ES 

 À plein temps avec stage 
sur trois ans 
 En cours d’emploi sur 
trois ans 
 En cours d’emploi pour 
un passage d’ASE à ES en deux 
ans 

Association 
romande pour le 
perfectionnement du 
Personnel 
d’Institutions pour 
Handicapés 

ARPIH Éducateur·trice 
social·e ES 

 À plein temps avec stage 
sur trois ans 
 En cours d’emploi sur 
trois ans 
 En cours d’emploi pour 
un passage d’ASE à ES en deux 
ans 

Haute école de 
travail social et de 
santé 

HETSL Educateur·trice 
sociale HES 

Animateur·trice 
socio-culturel·le 

 À plein temps avec stage 
en trois ans 
 En cours d’emploi sur 
quatre ans 
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Annexe 4 :  

Renforcer les partenariats avec les écoles formatrices 

Il est utile de rappeler ici que les écoles formatrices dans les domaines pertinents pour le 
personnel engagé dans l’accueil de jour sont toutes cantonales. La Ville n’a pas de prise à 
ce niveau pour orienter les formation ou fixer des exigences en lien avec ses besoins en 
personnel. Elle peut par contre agir à deux niveaux. D’abord, elle engage des partenariats 
avec plusieurs d’entre elles dans le but de proposer des places de stage dans les structures 
parascolaires ou préscolaires. Ensuite, elle dispose d’une offre de formations, plus ou moins 
longues, soit en partenariat, soit à l’interne.  

Historiquement, ce sont l’École d’études sociales et pédagogiques (EESP) et l’École 
supérieure en éducation (ESEDE) qui ont offert des cursus en éducation de l’enfance. 
Depuis plusieurs années, l’EESP, devenue depuis la Haute école de travail social et de la 
santé (HETSL) propose des formations en éducation sociale et en animation socioculturelle 
(niveau tertiaire A). L’ESEDE, quant à elle, permet de suivre un cursus en éducation de 
l’enfance ou en animation communautaire (dès août 2023) de niveau ES (tertiaire B). Ces 
cursus de formation sont complétés par ceux proposés notamment par l’Association 
romande pour le perfecionnement du personnel d’institution pour handicapés (ARPIH) et par 
l’École supérieure sociale intercantonale de Lausanne (ESSIL) toutes deux permettant 
d’obtenir un titre en éducation sociale de niveau ES (tertiaire B). À noter que l’ESSIL propose 
également une formation en animation communautaire.  

L’organisation, les concepts socio-éducatifs et les missions de l’accueil parascolaire 
permettent de répondre aux exigences des plans d’études cadre de l’ensemble des écoles 
ES et HES. L’intérêt de pouvoir disposer d’équipes pluridisciplinaires au bénéfice de 
compétences variées, couplé à la volonté de professionalisation de la Municipalité, 
permettent de créer des partenariats bénéfiques pour l’ensemble des acteurs. Cette 
proximité avec les écoles de formation alimentent les réflexions au sein des institutions, tout 
en maintenant et développant un accueil de qualité. 

Le partenariat avec la HETSL dépasse l’organisation de formations en cours d’emploi, car 
différentes volées d’étudiantes et d’étudiants se rendent ponctuellement dans les lieux 
d’accueil parascolaire en vue d’approfondir certains modules de formation. L’accueil 
parascolaire fait également l’objet de plusieurs travaux de Bachelor, voire de Master au sein 
de l’école. L’accueil parascolaire tel que proposé à la Ville de Lausanne suscite également 
l’intérêt d’étudiantes et d’étudiants de France, de Belgique et du Canada qui viennent y 
effectuer quelques mois de stage. Relevons enfin les partenariats développés lors de 
colloques et de formations dédiées au personnel en charge des enfants entre 4 et 12 ans. 
Dans ce cadre, du personnel professionnel est intervenu à différents colloques et journées 
de formations organisées par l’association Partenaire enfance et pédagogique (PEP), la 
Haute école pédagogique du Canton de Vaud (HEP) ou l’association Pro Enfance.  

Les institutions d’accueil parascolaire accueillent également des apprenti·e·s ASE et invitent 
les collaboratrices et collaborateurs sans formation spécifique à faire valider leur expérience 
professionnelle à l’aide de l’art. 32 de la Loi fédérale sur la formation professionnelle ou 
encore par les processus de validation des acquis.  

Nul doute que ces récents développements ont permis d’améliorer les relations avec les 
écoles formatrices et ont contribué à donner une reconnaissance bienvenue du domaine 
parascolaire comme débouché professionnel pour les étudiantes et étudiants des différentes 
filières évoquées. Ce personnel formé peut dès lors amener, fort de la diversité des 
formations qu’il a pu achever, une vision enrichie de la mission socio-éducative.  
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Annexe 5 

Les grandes lignes du concept pédagogique de l’accueil parascolaire lausannois 

 

Construire un lien relationnel significatif 

Le personnel veille à accueillir chaque enfant dans son individualité en adaptant son 
discours, ses attentes et ses exigences, ainsi que le temps qui lui est consacré. Il s’agit 
d’encourager et soutenir la création de relations significatives au sein de ce qui devient un 
collectif d’enfants dans un environnement mouvant. La solidité du lien entre les équipes 
professionnelles et le groupe d’enfants, se basant sur un respect mutuel, apporte la sécurité 
affective indispensable aux débats. Ainsi, chaque enfant peut acquérir et développer des 
compétences sociales, favoriser la connaissance de soi et des autres, expérimenter le vivre-
ensemble et faire ses premiers pas dans notre société en développant et défendant des 
projets susceptibles de favoriser l’autonomie d’action et de pensée.  

Le respect  

Puisque les adultes connaissent les enfants, leurs envies, leurs préférences, leurs points forts 
et leurs difficultés, ils sont en mesure de s’adapter à chaque enfant, à la dynamique du groupe 
et aux éléments contextuels et peuvent faire évoluer le cadre en fonction. Les enfants, de leur 
côté, connaissent les adultes, l’institution, les règles et peuvent ainsi s’appuyer sur un monde 
prévisible, les expériences d’échanges respectueux influencent les apprentissages informels 
à ce sujet.  

Quant à la collectivité d’enfants, elle doit pouvoir faire part de ses intérêts et ses envies aux 
adultes. Ceux-ci, dotés de compétences et connaissances du développement des enfants, du 
fonctionnement du groupe et disposant d’une attitude éducative valorisante, doivent être à 
l’écoute et disponibles pour se saisir des énoncés des enfants. Ce groupe de personnes 
professionnelles est capable de respecter les intérêts exprimés par les enfants et de se mettre 
au service de la découverte ou du projet. Il devient garant de la démarche et peut laisser au 
collectif d’enfants le droit de s’en approprier le contenu. 

L’autonomie et le pouvoir d’action  

Les désirs d’autonomie exprimés par chaque enfant ainsi que par le groupe sont accueillis de 
manière positive. Ce n’est pas seulement l’autonomie fonctionnelle (« je me sers seul à midi, 
et je me rends à l’école de manière autonome ») qui est valorisée, mais également, voire 
surtout, l’autonomie d’action et de pensée. Les règles du « vivre ensemble » peuvent ainsi être 
discutées, adoptées ou adaptées. Les échanges verbaux et le développement d’arguments 
sont valorisés. L’adulte ne sait pas tout : par son attitude face à la recherche d’informations 
qui mène à la co-construction des compétences et des projets, il ouvre le monde des possibles 
aux enfants.  

Ces possibles se transforment en activités sportives, artistiques, créatrices et culturelles. 
L’adulte alimente les connaissances des enfants et les soutient lors de la recherche pour 
mener à bien l’activité souhaitée. C’est par ce biais que les enfants font des apprentissages 
informels au niveau moteur, physique, intellectuel, affectif, social et culturel.  

Créer et maintenir un collectif éducatif autour du groupe d’enfants 

La collaboration entre les adultes entourant les enfants doit se trouver à la base de tout acte 
pédagogique et éducatif. Afin de pouvoir soutenir l’enfant dans son développement, face aux 
difficultés et défis rencontrés, des échanges respectueux et constructifs entre les adultes (les 
parents, les membres de l’équipe éducative, le corps enseignant ou encore le corps médical) 
sont indispensables. La prise en compte de la spécificité de chacune et chacun, tout comme 
du regard porté sur la situation permet la mise en place d’actes pédagogiques adaptés à la 
situation.  
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Assurer la protection des enfants 

La protection des enfants se déploie dans deux dimensions : l’intégrité physique et la 
sécurité des enfants, ainsi que leur intégrité psychique et émotionnelle. Elles sont du ressort 
des adultes présents. Le contrôle de leur présence, de leur arrivée et de leur départ, le 
maintien d’un cadre dénué de dangers physiques se combine avec une attitude bienveillante 
qui respecte l’intimité des enfants.  
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Rapport de la commission Nº 50 
 

chargée de l’examen du : Rapport-préavis n° 2023/35 
 

 

 
Présidence :  Mme Esperanza PASCUAS ZABALA (Socialiste) 

Membres présents : Benoît GAILLARD (Socialiste) ; Caroline DEVALLONNE 
DINBALI (Socialiste) ; Paola RICHARD-DE PAOLIS 
(Socialiste) ; Valéry BEAUD (Les Verts) ; Alexandra GERBER 
(rempl. E. Bettens - Les Verts) ; Karine ROCH (rempl. F. Kilani - 
Les Verts) ; Eliane AUBERT (Libéral-Radical) ; Marlène 
BERARD (Libéral-Radical) ; Diane WILD (Libéral-Radical) ; 
Jean-Marc BEGUIN (Vert’libéraux) ; Patrizia Deborah MORI 
(UDC) 

Membres excusés : Manon ZECCA (Ensemble à Gauche) 

Membres absents :  -- 
       Représentant-e-s de la Municipalité : M. David PAYOT, directeur Enfance, jeunesse et 

quartiers ; Mme Barbara DE KERCHOVE, cheffe du service des écoles 
et du parascolaire ; Mme Claudia MÜHLEBACH, cheffe du domaine 
parascolaire de la Ville de Lausanne 

Notes de séances      Frédéric Tétaz ; Léopold Tschanz 
 

Lieu :  Salle des Commissions de l’Hôtel de Ville, Pl de la Palud 2 
Date : 02.10.2023 
Début et fin de la séance : 17h00 – 19h02 
 

 
Objet : Rapport-préavis n° 2023/35 – Consolidation et développement de l’accueil 
parascolaire. Réponse au postulat de Mme Paola Richard-De Paolis et consorts : « 20 ans 
d’APEMS : Nous avons la quantité, quid de la qualité ? L’accueil pour enfants en milieu scolaire 
mérite désormais évaluation » ; Réponse au postulat de Mme Diane Wild et consorts : 
« Activités sportives dans les APEMS » ; Réponse au postulat de M. Johann Dupuis et 
consorts : « Des APEMS de qualité en suffisance et conçus avec la participation des parents, 
associations de quartiers et commissions d’établissement » ; Demande de crédit 
d’investissement du patrimoine administratif de CHF 1'500'000.- pour des travaux de 
constructions et de rénovation des structures parascolaire 

 
Discussion générale 

Le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers précise que ce rapport-préavis 
complète les rapports-préavis 2022/24 (qui répondait au postulat Gaillard) et 2021/11 (qui 
répondait au postulat de Mme Florence Germond1). Les travaux de la commission, traitant le 
rapport 2021/11 reprendront une fois le présent rapport accepté. Il rappelle ensuite les enjeux 
qui seront abordés pendant la séance.  

Madame DE KERCHOVE, cheffe de service des écoles et du parascolaire explique la 
stratégie de la Municipalité avec ce rapport-préavis, qui se développe sur 6 axes qui reflètent 
les éléments qui ont guidés l’organisation du service des écoles et du parascolaire ces dernières 
années. 

                                                 
1 Postulat de Mme Florence Germond intitulé : « Pour un renforcement de la prise en charge extra-
scolaire des écolières et écoliers des 5e et 6e années primaires » 
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La postulante  a retrouvé dans ce rapport-préavis un soin à évoquer la dimension qualitative 
(qui lui tient à cœur) avancée dans son postulat déposé en 2018. Ce qui manquerais, ce sont 
les indicateurs de mesure de cette qualité ? Elle note que les devoirs accompagnés ont été 
choisi comme pilier d’accrochage des APEMS. Ce qui était une prestation essentiellement 
socio-éducative va disparaître à la faveur d’un ancrage vers le scolaire. Elle comprend que d’un 
point de vue organisationnel ça facilite les choses mais elle ajoute que la tradition et la culture 
scolaire est quelque peu distante des préoccupations socio-éducatives qu’on peut trouver 
quand il n’y a pas d’enjeu d’évaluation. Selon elle, lorsqu’il y a un enjeu d’évaluation, le choix 
de mettre les APEMS (le parascolaire) avec les devoirs accompagnés n’est pas indifférent. Une 
urgence concernant le nombre de places se manifeste désormais. La formation du personnel 
est un enjeu fondamental, enjeu sur lequel on peut influer un peu plus directement que créer 
des espaces ex-novo. 

Lors de la discussion générale divers questionnements sont exposés :  

- Le rapport-préavis et les annexes ne sont pas très claires sur (et abordent de manière 
relativement évasive) les questions relatives à l’offre et à la demande (en matière d’accueil 
parascolaire). En revenant sur les annexes et plus précisément sur l’histoire de l’accueil 
parascolaire, il constate que celle-ci est racontée du point de vue de la prestation. Il manque, 
une analyse des besoins sociaux (quels besoins sociaux ont été couverts, quand, avec quels 
manques encore aujourd’hui ?). Il est regretté que le préavis ne comporte pas un peu plus 
d’autocritique sur les objectifs municipaux atteints ou non aujourd’hui.  

- Il manque dans ce préavis le point de vue « service public ». Il faut se demander quelles sont 
les prestations auxquelles le parascolaire doit répondre immédiatement et quelles sont celles 
auxquelles répondre après coup ? Autrement dit, où en est-on par rapport à ce niveau de 
prestations ? - Il faudrait que l’on ait une vraie vision de ce qu’on attend du service public 
parascolaire à Lausanne pour une échéance donnée (pour dans 5, 10 ans, etc.). 

- Il est tout de même valorisé que le niveau de prestations de la commune reste très élevé par 
rapport à la moyenne cantonale (et même romande) en l’occurrence.  

- On exprime une incompréhension du lien entre le crédit-cadre (de 1,5 million) et l’augmentation 
de 1000 places d’APEMS. Ce n’est pas clair comment on va pouvoir créer autant de places 
avec ce crédit-cadre alors qu’on parle de rénovations, de mise-à-niveau, de réaménagements.  

- On se demande si au fond, on nous demande une dépense qui ne permettra pas de réaliser 
les objectifs du préavis ou si elle a manqué quelque chose dans la réalisation de ce préavis. 

- Il est ajouté, qu’il y a tout de même un gros travail à faire concernant les lieux. Beaucoup de 
lieux ne sont pas du tout adaptés à l’accueil parascolaire. Le crédit-cadre serait essentiellement 
dédié à la mise en conformité des lieux et pas tellement à créer de nouvelles places. 

 -on demande des informations complémentaires sur le développement des prestations durant 
les vacances scolaires qui sont évoquées au début du rapport-préavis (dans le résumé) mais 
plus du tout ensuite hormis dans l’annexe 2. Au vu de l’évolution de la société, c’est vraiment 
un axe important sur lequel un vrai effort doit être fourni.  

- Il reste toujours la question de la prise en charge des enfants pendant les vacances qui est 
devenue centrale puisqu’aujourd’hui on doit passer de l’école à journée-continue à l’école à 
année-continue. 

Monsieur Payot Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers reconnaît que les 
objectifs sont peut-être un peu distillés au sein du rapport-préavis. La priorité est de répondre à 
la demande de conciliation et d’avoir une offre pour les familles ayant des besoins de 
socialisation ou de prévention tout au long du parcours des enfants jusqu’en 8 P (bien qu’il y ait 
un lien au-delà encore) et de pouvoir le faire pendant l’ensemble des semaines de l’année (et 
pas uniquement pendant les semaines scolaires).  
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Par rapport aux axes, il admet que le rapport-préavis pourrait détailler les objectifs atteints ou 
non. Il souligne aussi que la thématique du personnel est importante tout en précisant que ce 
n’est pas le seul enjeu. Concernant le personnel, il précise qu’il y aussi eu un engagement 
important de personnel sans formation socio-éducative (ce qui ne veut pas dire que ce sont des 
personnes sans formation). Il note que la diversité des parcours des gens a un certain intérêt. 
Concernant la fusion des devoirs accompagnés et des APEMS, il précise que les devoirs 
accompagnés étaient faits par du personnel pour lequel il n’y avait pas du tout d’exigence de 
qualification mais qu’on se dirige désormais vers une exigence plus forte en la matière. 
Concernant les locaux, l’enjeu premier était d’avoir des locaux pour pouvoir répondre à une 
demande (en suivant une certaine évolution).  Maintenant, on a 58% des enfants qui sont 
accueillis; il est également question de pouvoir s’insérer dans des lieux existants. En effet, 
souvent, les APEMS s’intègrent dans des programmes scolaires ou dans des bâtiments locatifs 
(loués) dans des rez-de-chaussée, ce qui explique que le 1,5 million prévu ici (crédit-cadre) soit 
prévu pour faire des adaptations par rapport aux locaux existants.  

Par contre, pour les nouveaux locaux, les financements sont a priori faits soit par les 
propriétaires tiers qui louent les surfaces à la Ville, soit dans le cadre des réflexions scolaires.  

Pour lui, l’enjeu de la gouvernance est un élément vraiment important qui rejoint la question 
d’une qualité qui soit constante et qui ne dépende pas simplement de la qualité de chacun dans 
un lieu donné. Il souligne également l’importance de l’intégration récente du domaine 
parascolaire au service des écoles et du parascolaire pour illustrer l’apport pédagogique du 
parascolaire au travers d’apprentissages non-formels qui ont une réelle complémentarité avec 
l’école. Il rappelle que tous les apprentissages nécessaires pour l’évolution de l’enfant ne se 
trouvent pas dans les matières enseignées.  

Les indicateurs de qualité ne sont pas formulés dans les critères du postulat, mais se formulent 
dans les différents axes et dans la manière d’avancer par rapport à ces objectifs. Concernant 
l’offre de vacances, il s’agit de répondre aux besoins de conciliation des familles, mais aussi de 
reconnaître que les vacances sont un moment séparé (qui, d’un point de vue pédagogique, 
mérite d’être différencié). De ce point de vue-là, la Ville s’avance avec un projet-pilote d’accueil 
en APEMS pendant 47 semaines par année. Le bilan à tirer devra être : quels sont les enjeux et 
que gagne-t-on avec ce modèle ? 

Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers précise que les 
développements sont financés par voie budgétaire et que la planification du nombre de places 
créées dépendra de l’approbation du budget par le Conseil communal année après année. Ce 
ne sont pas des charges d’investissements, mais des charges de fonctionnement qui sont 
présentées dans le cadre du budget  

- Une Inquiétude pour les vacances scolaires, est exprimée : Bien que des réponses aient 
été apportées avec les éclaircissements précédents (notamment avec l’indication du 
projet-pilote et d’APEMS en 47 semaines) et que l’annexe 2 apporte quelques éléments 
sur cette question. La question du passage des 1 – 2 P en APEMS reste un élément à 
résoudre. L’annexe évoque l’aspect des étapes et des transitions qui sont à prendre en 
considération avec beaucoup d’attention. Se pose la question d’une transition plus 
cohérente. La transition au moment de la 3ème année,  amenait, aussi, beaucoup de 
problématiques organisationnelles. Avec un système de prise en charge qui change au 
31 juillet (si ses souvenirs sont bons) elle dit que des enfants de 4 ans seront sans prise 
en charge fixe au mois d’août juste avant le début de la 1ère année primaire. Selon elle, 
on augmente ici le nombre de transitions et de situations délicates – ce qui amène du 
stress pour les familles au niveau de l’organisation – dans un moment qui est important 
dans la vie des enfants 0 – 6 ans. Par conséquent, elle trouverait bien qu’il y ait soit une 
prise en charge en APEMS 2 semaines avant le début de l’école pour éviter un trou de 
trois semaines où l’enfant n’est pas pris en charge et qu’il démarre l’année dans une 
nouvelle école et un nouvel APEMS en même temps, ou alors que les CVE fassent un 
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accueil des nouveaux plus tard – puisqu’ils ne seront plus en lien avec l’école – pour 
qu’ils puissent faire la transition au mois d’août. 

Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers répond que du point de 
vue de la Municipalité l’enjeu principal est aussi de développer un accueil pour les 1 et 2 P. De 
ce point de vue-là il faut partir de l’existant. Actuellement, il y a deux APEMS qui accueillent 
aussi des 1 – 2 P ; c’est un modèle qui se développe maintenant aux Plaines-du-Loup. L’enjeu 
de l’accueil avant les vacances est aussi un des éléments importants. 

Madame la cheffe de service des écoles et du parascolaire dit que ce point est en 
discussion, puisque le projet-pilote a commencé le 21 août à l’APEMS Elisa Serment, situé aux 
Plaines-du-Loup.  

Madame la cheffe du domaine parascolaire explique que la question des transitions est 
effectivement très importante et doit être considérée avec soin. L’objectif est d’ouvrir les APEMS 
47 semaines et que les 1 P puissent être accueillis 2 voire 3 semaines avant la rentrée pour 
pouvoir leur permettre de rencontrer leur future équipe éducative (ou du moins certains 
membres), voire le lieu. Or il se pourrait que cet accueil ne se fasse pas dans le lieu où les 
enfants seront ensuite. Elle explique ensuite qu’aujourd’hui les APEMS sont assez grands et 
qu’ils peuvent couramment accueillir entre 108 et 120 enfants. Il ne semble dès lors pas utile 
d’ouvrir l’ensemble des grandes structures, l’ouverture de certaines, probablement les plus 
petits, pourrait être suffisante. Aujourd’hui, ces questions sont encore en réflexion. Elle espère 
que le projet-pilote (qui s’adresse à des 1 – 6 P) apporte des réponses. En l’occurrence, ce 
dernier a révélé des chiffres auxquels ils ne s’attendaient pas forcément. Ils s’attendaient à 
beaucoup de demandes de la part des 1 – 2 P, un peu des 3 – 4 P, très peu des 5 – 6 P. Il y a 
en effet plus d’1 – 2 P (à peu près 50%), mais également beaucoup de 5 – 6 P (peut-être 30, 
40 %). 

Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers revient sur les chiffres 
avancés concernant l’offre de prise en charge et précise que le personnel travaille 48 semaines 
(il y a une semaine de préparation) et que l’offre est sur 47 semaines. 

La postulante concède avoir eu de la peine à comprendre les tableaux du rapport-préavis. Elle 
demande s’il serait possible de recevoir un tableau unique (en même temps que les notes de 
séance) avec : la population à laquelle on se réfère (au 31 décembre 2022), les contrats, les 
recouvrements, la couverte et le nombre de places. 

- Question sur les vacances : quel est in fine le but : une prestation parascolaire qui est in 
globo annualisée (47 semaines) ? - le modèle 47 semaines partout c’est réaliste dans 2, 
10 ans ? Ce n’est pas réaliste (ça restera par quartiers) ? Il qu’il manque cela dans le 
rapport-préavis. Le jour où on aura du parascolaire qui continue pendant les vacances, 
on aura une demande assez élevée (en tout cas au début et à la fin des vacances 
scolaires), tandis que cette demande-là ne s’exprime pas forcément sur les centres 
aérés de la Ville. Il est regretté que le préavis ne soit pas un peu plus proche de ses 
questions. 

Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers répond en rappelant 
qu’une pétition a été déposée en la matière et transmise à la Municipalité pour rapport-préavis. 
Ce sera l’occasion d’avoir un 4ème élément en matière de politique d’accueil de jour. Concernant 
la demande : on a l’impression que les parents ont de plus en plus envie d’avoir une réponse 
unitaire et unifiée tout au long de l’année et, en même temps, il y a aussi le souhait et l’intérêt 
d’avoir des activités variées (de ce point de vue-là, l’offre en APEMS s’organisera probablement 
autrement en vacances que pendant le reste de l’année). Il rappelle également qu’entre les 
deux dispositifs existants, il y aura une jonction à faire, un équilibrage à trouver. Il termine en 
évoquant les différentes offres qui donnent une complémentarité à l’offre parascolaire : centres 
aérés, centres à la montagne, camps thématiques de la FASL, accueil libre dans les lieux 
d’animation socioculturels, etc. 

- Des précisions sur la manière de financer les places supplémentaires, sont demandées  
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Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers répond que cela 
passera par le budget de fonctionnement. Il explique que le facteur de coût principal de l’accueil 
de jour est naturellement le personnel et que les locaux (les locations) sont aussi toujours des 
frais de fonctionnement. Le Conseil Communal octroie des montants annuels et non 
pluriannuels. La Municipalité se fixe des objectifs de législature et prend des engagements en 
matière de développement qui seront soumis année après année. Pour plus de clarté, il précise 
également que le rapport-préavis répondant au postulat Gaillard a été présenté l’année passée 
et qu’il fait l’objet d’une communication récente dans laquelle est explicité l’état d’avancement 
dans la planification.  

- Il est demandé de préciser sur ce que veut dire « globalement » (terme qui apparaît au 
début de la section 6.1) concernant la réponse aux demandes de conciliation dans la 
mesure où il est stipulé qu’« on atteint globalement cet objectif ». Parle-on de variations 
de quartiers ? De variations par tranches d’âge ? Elle demande également si ce n’est 
qu’en fonction des demandes exprimées au mois de mai (comme décrit à la fin du 
paragraphe) ou non. Il y a quand même toute la question (qui apparaît peu) des 
situations qui arrivent en cours d’année. En revenant sur son besoin de précisions, elle 
demande s’il serait possible de joindre ces chiffres au tableau n° 3, s’ils existent. 

Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers répond 
qu’historiquement, il n’y avait pas de liste d’attente centralisée à Lausanne parce qu’il y a 15 
établissements scolaires (et une soixantaine de bâtiments) et que cela n’a pas d’intérêt pour les 
parents de faire une demande dans des quartiers différents. Mais il précise qu’un travail est fait 
APEMS par APEMS pour avoir des statistiques et des outils de suivis formalisés /de pilotage 
mieux développés, en tenant compte de l’enjeu d’une demande qui fluctue avec des besoins 
que les parents anticipent souvent au moment de la rentrée (ce serait mieux que ce soit 
sensiblement avant pour pouvoir mieux ajuster l’offre à la demande, cas échéant). Il explique 
qu’en cours d’année, on observe plutôt une tendance vers une diminution de la demande en 
fonction des autres solutions/activités qui sont moins formalisées et trouvées par les parents.  

Madame la cheffe du service des écoles et du parascolaire complète : le processus 
d'inscription et de réinscription pour les parents au parascolaire a été davantage formalisé sur 
les dernières années, ce qui permet d’améliorer la planification et l’anticipation. Un guichet 
unique a été mis en place au service des écoles et du parascolaire où les parents peuvent venir 
remplir le formulaire. Elle précise que les parents sont accompagnés pour remplir le formulaire 
en fonction de leurs besoins.  
Elle revient sur certains chiffres : aujourd'hui, il y a environ 37 enfants en liste d'attente en 
demande de conciliation, et une petite centaine pour des demandes de socialisation. Il n’y a 
donc pas forcément un manque de place à l’échelle de la Ville mais on peut constater une 
certaine pression, dans certains quartiers, à laquelle il n’est pas toujours possible de répondre 
– pour des questions de lieu, d’espace et donc d’autorisation d’exploiter par notre office de 
surveillance -.  
 
Soutenir les logiques de professionnalisation  

- Il est demandé, des précisions sur les qualifications du personnel dans ses 
encadrements en 4 ans ? La Municipalité peut présenter des chiffres concernant la 
proportion des différents titres ? (CFC, diplômes écoles supérieures et diplômes HES). 
C’est d’un véritable critère de qualité qu’il est question ici. Et que la formation du 
personnel est essentielle pour la qualité de l’offre. 

Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers répond que c’est une 
question importante et en profite pour rappeler que le nombre de titres qu’on détient ne reflète 
pas toujours la qualité des prestations. Il est toutefois possible de fournir des chiffres détaillés 
en la matière. 

- On  demande Si, il y a une pénurie de main-d’œuvre dans ce domaine ? 
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Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers répond que c’est un 
domaine où il y a effectivement aussi une pénurie de personnel. En matière d'apprentissage, a 
priori ce sont plutôt les places d'apprentissage qui sont limitatives, et de ce point de vue-là les 
employeurs ont aussi un rôle décisif. Il explique que la ville de Lausanne s'engage aussi sur le 
développement des places d'apprentissage dans ces structures d'accueil de jour. 

Madame la cheffe du domaine parascolaire dit que le service du parascolaire lausannois est 
assez bien vu au niveau du canton. Lorsque la Ville engage des personnes qui ne bénéficient 
pas encore d’une formation spécifique, elle essaie de leur offrir un cursus de formation adaptée. 

 
Développer une pédagogie propre au service d’une mission socio-éducative 

- Il est demandé, des précisions sur objectifs pédagogiques relatifs à l’intégration des 
devoirs accompagnées au parascolaire. 

Madame la cheffe de service distribue deux organigrammes. Elle rappelle qu’en 2021, un 
grand domaine parascolaire a été créé sous lequel sont regroupés les APEMS, le « parascolaire 
des grands » (le 7 – 11P) et les devoirs accompagnés. Au fur et à mesure des années, l’idée 
est de créer une culture pédagogique commune qui s’est traduite aussi par la subordination des 
équipes des devoirs accompagnés au responsable de chacune des structures parascolaires. 
L’intention de la Municipalité2 est de permettre la bascule des devoirs accompagnés dans le 
champ socio-éducatif, car le temps des DAC est un temps pour l’enfant en dehors du temps 
scolaire et qu’il requiert un accompagnement qui relève bien plus du socio-éducatif que du 
scolaire. Le but n’est pas de faire plus d’école après l’école. Il est ici question d’une prise en 
charge centrée avant tout sur les intérêts et les besoins des enfants.  

- On se demande s’il y aura de même une uniformisation des pratiques « contraignantes » 
entre guillemets, la question étant : faut-il laisser le choix aux enfants de faire leurs 
devoirs ou non dans le cadre du temps du parascolaire ? 

Madame la cheffe du domaine parascolaire répond que ce qui est souhaité est 
d’accompagner l’enfant pour qu’il fasse ses devoirs et dans des conditions 
bienveillantes/agréables et en tenant compte de ses capacités. L’objectif est aussi, que l’enfant 
développe une certaine autonomie vis-à-vis des adultes qui l’accompagnent.  

Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers complète en expliquant 
que pour les devoirs accompagnés comme pour l’APEMS, l’idée n’est pas tant que les devoirs 
soient faits, mais bien plutôt d’avoir un espace adapté pour permettre de les faire. Les adultes 
ne sont pas là pour donner un appui mais pour rendre les conditions favorables pour que les 
devoirs soient faits. Il ajoute que la fusion entre les DAC et les APEMS a été entamée pour la 
rentrée 2022 sur une partie des sites et depuis la rentrée 2023 sur une autre partie. 

Madame la cheffe du service des écoles et du parascolaire ajoute que la communication 
aux parents est également un aspect très important. La Ville a édité des brochures qui explicitent 
à l'attention des parents ce que sont les devoirs accompagnés (ce qui peut être attendu dans le 
cadre des DAC), le parascolaire, les APEMS, etc. Donc les parents ont des outils – qui sont 
rédigés de façon très concise et en langage facile à lire et à comprendre (FALC) – leur 
permettant de comprendre et de pouvoir communiquer avec l'enseignant-e, le parascolaire, etc. 
Elle dit qu’il est possible de transmettre aux membres de la présente commission des 
exemplaires de ces brochures.  

 
Investir des lieux : créer et aménager des espaces réfléchis   

- On se questionne : Dans les projets de rénovation scolaire, y a-t-il des réaménagements 
effectués en lien avec le parascolaire ou doit-on vraiment développer ça en dehors des 
bâtiments scolaires historiques aujourd'hui ? 

                                                 
2 Se référer à l’annexe 5. 
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Monsieur le Municipal en charge d’Enfance, Jeunesse et Quartiers répond qu’à la fin des 
années 1990 – alors que la population lausannoise avait décru – il y avait des salles de classe 
vides qui permettaient de faire des APEMS mais que c’est de moins en moins le cas aujourd’hui. 
Il précise que dans les développements et dans les constructions aujourd’hui, l'identification des 
enjeux parascolaires est régulièrement intégrée et anticipée au moment de la planification 
scolaire. Il donne quelques exemples. 

Madame la cheffe de service des écoles et du parascolaire complète en évoquant l’exemple 
de la rénovation du collège de Saint-Roch qui a été l’occasion de réaménager tout le rez-
inférieur pour en faire un grand espace parascolaire à l’attention des 7 – 8 P. 

 

Demande de crédit cadre de CHF 1'500’000 

Question : comment le montant de 1,5 million a été calculé ? Est-ce possible que les membres 
de la commission reçoivent les chiffres qui ont été utilisés pour le calculer.  

Madame la cheffe de service des écoles et du parascolaire répond en expliquant qu’une 
estimation a été faite en fonction des besoins. Certaines urgences ont été prises par le budget 
de fonctionnement. Elle dit aussi que la pertinence du crédit-cadre est d’avoir une enveloppe 
qui puisse être mise à jour. 

Réponse au postulat de Mme Diane Wild et consorts 

La Postulante se dit déçue de la réponse à son postulat (de la non-réponse à son postulat en 
fait). Elle comprend que le sport ne trouve pas sa place dans ce rapport-préavis, mais alors la 
Municipalité aurait pu répondre à son postulat dans un autre rapport-préavis. Elle demande si 
la direction a pris contact avec le service des sports de la Ville. Elle souhaite savoir quelles sont 
les activités sportives pratiquées et demande des précisions quant aux encadrants. Elle 
demande si certaines réponses peuvent déjà être données maintenant. 

Réponses à la postulante par Madame la cheffe du domaine parascolaire : il y a de 
nombreux sports, du basket, tennis de table, badminton, etc. Elle précise que les équipes du 
parascolaire ont accès aux salles de rythmique et de gym des écoles. Il y a en plus les jeux en 
extérieur (y compris la luge en hiver et la piscine, bien que cette dernière activité soit un peu 
plus compliquée à gérer avec les enfants). Concernant les encadrants, le personnel dans les 
structures parascolaire ne dispose pas de formation spécifique en lien avec les activités 
sportives., Parfois ce sont des personnes qui animent des clubs de gym, ou des profs de sports, 
ou des semi-professionnels (break dance par exemple). Lorsqu’une personne dispose de 
compétences spécifiques, celles-ci peuvent profiter à un maximum d’enfants. 

La postulante conclut en rappelant que l'objectif de son postulat était d'être proactif envers les 
clubs sportifs qui pourraient proposer des activités auxquelles la Ville n’avait pas forcément 
pensé et qui pourraient être intéressantes. Elle aurait tout de même aimé avoir quelques 
informations sur l’état des lieux en la matière. 

 

12. La commission vote les conclusions séparément  

Conclusion 1 : 8 oui 0 non 4  abstentions 

Conclusion 2 : 6 oui 4 non 2  abstentions 

Conclusion 3 :  7 oui 1 non 4  abstentions 

Conclusions 4 à 6 : 8 oui 1 non 3  abstentions 

 
 

 

Séance No 7 du 21 novembre 2023 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

287



Conseil communal de Lausanne 

______________________________________________________________________ 

 

8 
 

 

 
 

 

 
Lausanne, le 10 novembre 2023 Esperanza pascuas 
 Le rapporteur/la rapportrice : 
 (signé) Prénom Nom 
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